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PRÉFACE 



L'histoire est souvent un moyen de s'évader du présent. 
Surtout sHt s'agit de l'histoire des doctrines. Lés construc- 
tions intellectuelles des grands inventeurs offrent à ta pensée 
un abri commode, refugium ac solatium. On s'y installe , 
en laissant tomber à la porte le souci du lendemain. 

Mais cette tactique n'est, pas toujours également facile à 
appliquer. Lorsque nous nous trouvons en présence de 
systèmes qui tendent à la réorganisation de la société — 
ceitx qui sont du ressort de l'économie sociale —, et qu'un 
siècle à peine, ou moins d'un siècle, nous sépare du moment 
ou ils ont été élaborés, alors il est quasiment impossible 
d'arrêter la vibration, de s'abstraire des problèmes encore 
posés qu'ils ont tenté de résoudre, et d'oublier des inquiétudes 
toujours actuelles. Surtout si l'on a soi-même participé 
d'une façon ou d'une autre à l'action sociale, on ne peut 
s'empêcher d'opérer une incessante confrontation entre ces 
systèmes et la vie, on cherche à préciser et ce quHls lui ont 
donné déjà, et ce quHls pourraient lui donner encoreu 

Ainsi s'expliquent les visées et la méthode de ce" petit 
livre. Chargé depuis vingt-cinq ans bientôt d'enseigner 
l'histoire de l'économie sociale à la Sorbonne, mon .atten- 
tion a été longtemps retenue par les doctrines qui préparent, 
pour résoudre lés questions sociales, une transformation des 
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institutions. On sait combien ces tentatives ont été nom- 
breuses en France dans la première moitié du XIX e siècle. 
Notre moisson d'idées-programmes, dans cette période, est 
incomparable. V Allemagne se glorifie avec raison d'avoir 
m naître, après Kant„Fichte, Sckelling, Hegel Mais nous 
avons aussi une trinitê d'inventeurs à honorer : Saint- 
Simon, Fourier entre 1800 et 183Ô y et un peu plus tard 
Proudkon, construisent à leur tour de vastes systèmes. Des 
systèmes dominés sans doute, plus encore que ceux des Alle- 
mands, par une volonté d'action, et tendant plus directe- 
ment à une refonte de V organisation sociale. Mais eux aussi, 
nos « réformateurs » — c'est le titre sous lequel Louis 
Reybaud les raille — allèguent des principes, formulent 
des lois d'évolution, invitent les esprits à une sorte de tour 
du monde intellectuel. J'ai plus d'une fois essayé,, tant à la 
Sorbonne qu'au Centre de Documentation sociale de l'École 
Normale Supérieure, d'aider à la résurrection de ces pen- 
seurs, et de mettre en lumière pour la nouvelle génération 
la fécondité de leurs œuvres. Ayant eu d'ailleurs moi-même 
l'occasion, naguère, de suivre de près le mouvement des 
partis ou des ligues, des coopératives ou des syndicats, 
j'avais pu relever directement, dans les programmes des 
hommes d'action d'aujourd'hui, plus d'une trace de V in- 
fluence exercée par ces systèmes, ou en tout cas plus d'une 
tendance conforme, que l'on s'en doutâïou non, à leur esprit. 
Ainsi étais- je amené, en cherchant à pressentir ce que serait 
demain, à faire à chaque instant la navette entre les réalités 
d'aujourd'hui et les théories d'hier. 

Et lorsque des Universités étrangères — en Belgique 
ou en Roumanie, en Portugal ou en Argentine, en Turquie 
ou en Allemagne — m'ont fait l'honneur de me demander 
de les renseigner sur les tendances économiques et sociales 
caractéristiques de la France contemporaine, il m'est arrivé 
souvent d'emprunter mes cadres à l'histoire de l'économie 
sociale : allant par exemple des Saint- Simoniens à la grande 
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industrie, du fouriérisme aux coopératives, du proudho- 
nisme au syndicalisme. 

Non que je veuille prétendre que tous nos capitaines d'in- 
dustrie connaissent Saint-Simon, tous nos gérants de coopé- 
ratives Fourier, tous nos secrétaires de syndicats Proudhon 
Bien peu ont lu sans doute les œuvres de leurs parrains. Mais 
n'arrive-t-il pas souvent qu'un système, par divers intermé- 
diaires, exerce une action sur ceux-là mém.es qui l'ignorent? 
Des militants qui n'ont pas lu une ligne de Hegel ou de 
Darwin sont pourtant imprégnés de hégêlianisme ou de 
darwinisme. Il y a des idées qui sont « dans l'air » ; on les 
respire sans s'en apercevoir. Et puis et surtout, sans s'ins- 
pirer d'une théorie, même indirectement, même inconsciem- 
ment, il arrive qu'on accomplisse des prédictions qu'elle 
légitimait, qu'on exécute des programmes qu'elle préconi- 
sait. On la retrouve, alors, sans la reconnaître. On ne l'ap- 
plique pas, et pourtant on la vérifie. On en démontre la 
fécondité par une action conforme à ses principes, que ses 
principes n'ont pas engendrée. Coïncidences si Von veut, 
ou convergences spontanées qui ne sont pas moins instruc- 
tives pour l'historien que les influences proprement dites, 
directes ou indirectes. 

Ces remarques valent surtout pour ce que nous appelons 
la trinité socialiste française : Saint-Simon, Fourier, 
Proudhon. Il va sans dire qu'autour d'eux, autour des deux 
premiers surtout, gravitent beaucoup de satellites, dont 
l'influence aussi mériterait d'être relevée. Bûchez, par exem- 
ple, préconise l'association ouvrière et montre ce que peut 
une pensée catholique en face du problème social. Louis 
Blanc demande, au-dessus de l'action des associations 
ouvrières, celle de l'État organisateur du travail, serviteur 
du peuple; il soude étroitement le sentiment socialiste au 
sentiment démocratique. Nous ne négligerons pas de noter 
chemin faisant ce qui, dans les institutions ou les pro- 
grammes d'aujourd'hui, rappelle l'un on l'autre. Mais nous \ 
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estimons qu'en nous installant au cœur des systèmes saint- 
simonien, fouriêriste, proudkonien nous avons toutes 
chances de voir s'ouvrir les grandes avenues où la pensée 
sociale française devait s'engager : Us nous fournissent les 
meilleurs des centres de perspective. Et c'en est assez pour 
expliquer l'attention particulière que nous donnons à ces 

trois doctrines. 

Il reste que pour comprendre l'action qu'elles ont exercée 
sur le XIX e , et cette qu'elles ont chance d'exercer sur le 
XX e siècle, encore faut-il se représenter les tendances qu'elles 
', ont rencontrées sur leur route, — celles qu'elles contredisent, 
celles qu'elles continuent,- celles avec qui elles composent. 
Et ainsi se justifie le plan de cette étude : avant de dresser 
le bilan du saint-simonisme, du fouriérisme, du proudho- 
nisme, nous avons cru devoir rappeler sommairement le legs 
du XVIII* siècle et celui de la Révolution française. 



SOCIÀLISMES FRANÇAIS 



Chapitre premier 
LEGS DU XVIÏïe SIÈCLE 



T. — PHILOSOPHES 

Que devons-nous, aujourd'hui encore, à la philoso- 
phie du xviiï 6 siècle ? On devine que la chose ne sera pas 
facile à préciser ,pour différentes raisons. Et, tout d'abord, 
parce que, sur l'apport du xvin e siècle à la pensée fran- 
çaise, l'unanimité est loin d'être acquise. Les commenta- 
teurs ne ^s'entendent pas entre eux. Pas plus d'ailleurs 
que ne se seraient entendus les auteurs eux-mêmes. Le 
siècle de Voltaire et de Montesquieu, de Diderot et de 
Rousseau a donné lieu à des appréciations variées, fît il 
â vu naître, en fait, des tendances fort diverses 

On a répété que le xix e siècle, le siècle de l'histoire, 
avait passé son temps â réagir contre le xvin e , le siècle 
du rationalisme aprioriste. ïl y a sans doute une part de 
vérité dans cette vue. Il est exact qu'un Bohald, par 
exemple, qui a emporté dans ses bagages, en prenant le 
chemin de l'exil, Le Contrat socialt et qui regarde la Révo- 
lution française comme le dernier tome de V Encyclopédie, 
dresse contre le « philosophisme » le plus sévère des 
réquisitoires. Opposant le nous au moi, les lois de la 
nature, traduction des volontés de Dieu, aux contrats 
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établis par la volonté des hommes, l'institution spon- 
tanée de la famille aux Constitutions de papier, il rappelle 
que l'individu est fait par et pour la société. Une socio- 
logie à base de théologie est ici ébauchée, dont beaucoup 
de penseurs du xix e siècle retiendront des parts, même 
s'ils tournent le dos à la théologie et refusent le retour à 
L'ancien régime. Auguste Comte n'est pas moins sévère 
que Bonald pour la et métaphysique » des droits de 
l'homme, Taine continue l'un et l'autre lorsqu'il part 
en guerre contre l'ivresse des idées abstraites, généra- 
trice selon lui de tant de crimes. « Erreur française par 
excellence » déclarera M. Paul Bourget, qui s'efforce de 
démontrer que la façon de penser des précurseurs et pré- 
parateurs de la Révolution est exactement contraire aux 
exigences de la science expérimentale à la Claude Ber- 
nard. La critique littéraire, il y aune trentaine d'années, 
semblait partager unanimement ces antipathies. Nous 
avons nous-même entendu, à l'École Normale Supé- 
rieure, Ferdinand Brunetière terminer un cours d'une 
année sur Voltaire en déclarant qu'il ne souhaitait pas à 
son pays beaucoup d'hommes de cette trempe. Jules 
Lemaître vers les mêmes dates étalait avec complaisance 
le linge sale de Rousseau, l'accablait d'ironies, l'incul- 
pait d'incohérence. Moins sarcastiqne, Êmile Faguet 
n'était guère, au fond, plus tendre, même pour Montes- 
quieu. 

Depuis, le xviii 6 siècle a été l'objet de recherches plus 
détaillées. La critique à la loupe a gagné sur la critique 
au télescope. On s'est vanté d'être plus objectif. En tout 
cas on a voulu devenir plus précis. ïi a bien fallu s'aper- 
cevoir alors que les verdicts jusque-là classiques étaient 
un peu sommaires, qu'ils nous empêchaient en tout cas de 
mesurer la complexité de l'objet à étudier. M. G. Lanson, 
qui fut l'un des premiers à dénoncer ces « simplifications 
à outrance » et ces « synthèses précipitées », s'est plu à 
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montrer ainsi le rôle de l'expérience dans la formation de 
cette morale rationnelle vers laquelle tendait le monde 
des philosophes. Beaucoup d'entre eux ont-ils fait autre 
chose que systématiser la pratique des honnêtes gens de 
leur temps, et ajouter des justifications théoriques à ces 
aspirations vers le bien-être généralisé, la bienveillance 
mutuelle, la tolérance, qui étaient dans le sens du cou- 
rant ? Bien loin que ces principes ne soient posés a priori 
par une raison perdue dans les nuées, on les voit sortir, 
dans nombre de cas, des situât ions sur lesquelles laréflexion 
publique est attirée. Où prend -on d'ailleurs que le souci 
de l'observation et de l'enquête fût inconnu aux contem- 
porains de Voltaire ou de Rousseau ? M. Mornet, pour- 
suivant l'effort de M. Lanson, nous invite à entrer dans 
les t cabinets » de naturalistes* à la mode à cette époque. 
On y classait des collections. On y maniait le microscope. 
On y luttait, à coup de faits, aussi bien contre l'esprit de 
système que contre les traditions de la théologie. Ainsi*- 
s'accumulaient les milliers de connaissances positives 
qui devaient permettre la magnifique floraison de sciences 
dont fut témoin, à la veille de la Révolution et en pleine 
Révolution, le xvhi» siècle finissant. Qu'on se reporte au 
tableau magistral qu'en a tracé Louis Liard, dans son 
Histoire de renseignement supérieur en France, pour éta- 
blir de combien la libre recherche, alors, dépassait ren- 
seignement officiel. Ce ne sont pas seulement les mathé- 
matiques ou l'astronomie, c'est la chimie, la physi- 
que, la biologie qui connaissent alors de magnifiques 
rajeunissements. Et lorsque viendra un Henri de Saint- 
Simon, gentilhomme enivré d'ambitions intellectuelles 
grandioses, pour accomplir la synthèse des sciences qu'il 
croit nécessairefîl revendiquera pour lui l'honneur de 
poser la coupole ; mais il sait que les piliers ont été élevés, 
pierre à pierre, par les esprits curieux de faits qui furent 
si nombreux et si actifs au xvm e siècle. 
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Ne serait-il pas étonnant que cette curiosité s'arrêtât 
au seuil du monde social, et qu'ici, préoccupés de cri- 
tiquer, de réformer et de proclamer ie droit, les philo- 
sophes, systématiquement, fissent bon marché des faits ? 
Est-il vraisemblable qu'ils se soient méthodiquement 
mis des œillères ? En réalité, il n'est pas de réformateur 
qui ne soit d'abord, peu ou prou, observateur. Et 
plus que tous autres, les penseurs hommes d'action du 
*xvm e siècle ont eu les yeux grand ouverts sur les réa- 
lités historiques. La «meute » des Encyclopédistes, qui 
se rue avec tant d'ardeur contre préjugés et privilèges, 
a pris aussi sa part de la chasse chère à Bacon. M. Hubert 
a récemment dressé le bilan de ce que les sciences sociales 
doivent à l'Encyclopédie. Il a pu montrer que nombre de 
ses collaborateurs ont continué à leur manière l'effort 
des érudits dont ils utilisaient les acquisitions : en matière 
ethnographique comme en matière linguistique, qu'il 
s'agisse des sociétés primitives ou de la société euro- 
péenne au moyen âge, des institutions politiques ou des 
croyances religieuses, les Diderot, les de Jaucourt, les 
Boucher d'Argis accumulent et cherchent à ordonner 
des connaissances positives, pour la préparation d'une 
philosophie de l'histoire qui devrait être tout autre chose 
qu'une spéculation normative a priori. Et en ce sens on 
peut soutenir que de ces robustes chercheurs «Gondoreet 
et après lui Saint-Simon et Auguste Comte n'ont fait que 
recueillir et accroître l'héritage ». 

Au surplus, pour nous faire mesurer l'étroitesse de la 
critique tant de fois adressée à l'esprit du xvm e siècle 
— toujours prêt à raisonner sur le droit, disait-on, mais 
incapable de s'incliner devant les faits — un nom devrait 
suffire : celui de Montesquieu. En admettant que les 
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philosophes réformateurs après lui se soient laissé griser 
par des abstractions impératives, l'auteur de VEsprit des 
Lois n'offrait-il pas d'avance une sorte d'antidote ? Il 
renvoyait les rêveurs à l'école de l'expérience. Il déclarait 
vouloir parler, lui, «d'après les histoires ». Dans toutes 
les civilisations il collectionnait des exemples, préoccupé 
d'établir les conditions de fait qui rendent viables les 
Codes, et de rappeler que ce qui convient à, un type de 
société ne convient peut-être pas à un autre. Le législa- 
teur qui veut faire oeuvre durable ne doit pas tenir compte 
seulement de la variété des climats qu'il ne peut pas 
braver, ni de la nature des gouvernements qu'il ne faut 
pas «choquer », mais de l'état du commerce, du carac- 
tère des religions, enfin de ce que Montesquieu appelle 
«l'esprit général », ancêtre du Yolksgeist et de la con- 
science collective. Car «les lois ont des rapports sans 
nombre à des choses sans nombre ». Montesquieu ouvre 
donc toutes sortes de voies à l'enquête. Mais il nous 
avertit qu'en aucune matière on ne peut se passer de 
l'enquête. Et en attendant que nous puissions en ras- 
sembler et coordonner les résultats, il nous donne des 
conseils de sagesse conservatrice. Rencontrant sur sa 
route cette notion de préjugé contre laquelle tant d'es- 
prits forts du xviii 6 siècle partaient en guerre, il déclare 
gravement que le pire des préjugés pour un peuple est 
de ne pas se connaître, entendez : d'ignorer les condi- 
tions locales et historiques dont il est pour une part pri- 
sonnier. Ne sommes-nous pas ici en plein relativisme, aux 
antipodes de ce rationalisme universaliste, impatient 
de légiférer pour tous les temps comme pour tous les 
pays, si souvent dénoncé comme le mauvais génie qui 
devait conduire la France à la Révolution ? 

Il va de soi que Montesquieu n'échappe pas complète- 
ment au courant du siècle. Le magistrat qui a écrit les 
Lettres Persanes n'est pas seulement un bel esprit habile 
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à la satire : c'est un cœur de philanthrope que l'injustice 
et l'intolérance indignent. Il sait d'ailleurs qu'il existe 
au-dessus des lois de convenances ou dépendances 
mutuelles, que l'observation découvre entre les divers 
faits sociaux, des lois morales éternelles, expressions de 
la volonté divine. Et s'il rencontre sur son chemin l'escla- 
vage, jl le déclare contre nature, quoique dans certains 
pays il soit fondé sur une raison naturelle. Les deux 
vagues s'affrontent ici : comme l'a judicieusement remar- 
qué M. Lanson, idéalisme et réalisme, rationalisme réfor- 
mateur et déterminisme conservateur se mêlent, en se 
limitant réciproquement, dans l'esprit de Montesquieu. 
Mais sa plus grande originalité, en son temps, est de 
rappeler que les réalités politiques et sociales sont elles- 
mêmes soumises à des lois naturelles, déchiffrables du 
dehors par l'observation patiente. Et en ce sens il n'est 
pas étonnant qu'Auguste Comte le salue comme un de ses 
plus directs précurseurs, ni que Durkheim consacre une 
de ses thèses à la classification des types sociaux d'après 
Montesquieu. 

Au total, cette tendance a effectivement attendu 
Auguste Comte et ses continuateurs pour prendre son 
plein développement. Au siècle de Montesquieu lui- 
même, entre la date de l'Esprit des Lois et, celle de la 
Déclaration des Droits de V Homme, la balance n'a point 
penché, finalement, du côté du réalisme qui lui était cher. 
Malgré les réserves que nous avons dû faire contre une 
antithèse dont on a usé et abusé, il reste vrai que la majo- 
rité des philosophes du xvni 6 siècle, philosophes mili- 
tants, on dirait presque penseurs de cape et d'épée, tou- 
jours en bataille contre des traditions qui les agacent 
empruntent au rationalisme surtout sa puissance de libé- 
ration. Cartésiens actifs, eux qui en matière de physique 
ou de psychologie préfèrent pour la plupart Newton et 
Locke à Descartes, et travaillent à faire prédominer le 
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sensualisme sur l'innéisme, ils retiennent pour le géné- 
raliser le doute méthodique, et la foi dans la .vertu des 
idées claires et distinctes, et l'idée que, le bon sens étant 
la Chose du monde la mieux partagée, la société elle- 
même peut et doit être refaite à coup de raison. M les 
voilà qui manient en effet la raison comme une hache, 
s'attaquant aux forêts sacrées où Descartes. le «philo- 
sophe au masque », comme aime à dire M. Maxime Leroy, 
déclarait prudemment ne pas vouloir pénétrer. D'Àlem- 
bert,dans le Discours préliminaire à l'Encyclopédie, le 
compare à un chef de conjurés qui reste dans l'ombre et 
ne voit pas l'issue de la conspiration qu'il a pourtant 
préparée. Fidèles, pensent-ils, à son inspiration profonde, 
généralisant sa défiance, portant partout ces «humeurs 
brouillonnes et inquiètes * qu'il déclarait Iuï' être anti- 
pathiques, aucun respect ne les arrête : croyances reli- 
gieuses, coutumes politiques, conventions sociales, ils 
passent tout au trébuchet de la critique. Nature, Raison, 
Humanité, voilà les seules divinités devant lesquelles ils 
s'inclinent. Et lorsque les hommes de la Révolution 
répéteront avec Habaut Saint-Êtienne : «Notre histoire 
n'est pas notre code », c'est bien le même philosophisme 
qui les inspire, un phiïosophisme en lutte contre Fhisto- 
risme. Le droit naturel qu'il met au-dessus de tout, c'est 
bien la faculté pour l'individu de juger la société, et l'au- 
torisation de la reconstruire, s'il le faut, de fond en 
comble, selon les exigences de la raison. 

En ce sens, le Contrat social pèse plus lourd, dans l'es- 
prit des auteurs de la Révolution, que VEsprît des Lois. 
Le relativisme historique recule devant le rationalisme 
juridique dont 5 .-J. Rousseau— le Rousseau du Contrats- 
est en effet le plus authentique représentant. La société 
faite par et pour les individus, la convention créant Ja 
loi, l'adhésion des citoyens au gouvernement subordon- 
née aux conditions posées par Une volonté générale qui 
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n'est elle-même que si elle tend à l'égalité, en deux mots, 
comme l'indiquait Lakanal dans son rapport à la Con- 
vention pour le transfert des cendres de Rousseau au 
Panthéon, souveraineté du peuple et égalité des citoyens, 
telles sont bien les thèses où paraissent se concentrer, 
comme en autant d'explosifs, les audaces intellectuelles 
du xvui e siècle ; Bonald à juste titre y flaire la négation 
de tout traditionalisme. 

* 
* * 

Le mot d'ordre qui s'en dégage, faut-iî donc dire que 
c'est l'individualisme à tout prix, sans réserve ni mesure, 
et qu'ainsi la philosophie du xvm e siècle a déchaîné sur 
la France, au risque d'y rendre impossible toute organi- 
sation, un esprit de liberté orgueilleux, rogue, toujours 
prêt aux revendications et jamais aux concessions ? On 
serait amené par là à faire porter, à cette même philo- 
sophie, la responsabilité des malaises graves dont la civi- 
lisation occidentale a souffert, lorsque l'industrialisme 
naissant a lié partie avec le libéralisme et qu'on a cru 
résoudre au mieux tous les problêmes, tant sociaux 
qu'économiques, en répétant: <t Laissez faire, laissez 
passer ». Si ce libéralisme absolu est bien le fruit naturel 
des revendications des collaborateurs de Diderot ou des 
émules de Rousseau, il apparaît clairement, ajouterait-on, 
qu'entre cette philosophie et la doctrine socialiste il n'y 
a rien de commun. Pas de communication possible. Et 
ainsi l'on pourrait se servir, soit de la philosophie du 
xvin e siècle pour réfuter le socialisme, soit du socialisme 
pour réfuter la philosophie du xvm c siècle. 

Il y a longtemps qu'on a essayé de dissiper cette équi- 
voque. Dans sa thèse sur Vidée de VÊtat, notre professeur 
Henry Michel établissait qu'au xvïii 6 siècle, l'individua- 
lisme" n'avait nullement ce caractère absolu, tranchant, 
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négatif, qu'on lui a quelquefois donné au xix^ Il savait 
se plier alors aux exigences de la solidarité humaine. 

Montesquieu lui-même ne voulait-il pas des greniers 
publics pour que la subsistance de tous fût assurée ? 
Condorcet rappelant que les services publics sont une 
dette sacrée de la société, n'imaginait-ïl pas des caisses 
d'accumulation destinées à faire vivre déjà un système 
de crédit mutuel et d'assurances sociales ? Au surplus, 
est-il étonnant qu'ils soient portés à demander des 
mesures d'assistance ou d'assurance, voire à admettre 
des restrictions, dans l'intérêt de tous, au .droit de pro- 
priété, ces philosophes qui mettent au-dessus de tout les 
droits de l'individu ? A la condition qu'ils veuillent ces 
droits garantis pour tout le monde, n'est-il pas naturel 
qu'ils acceptent ou réclament une transformation des 
institutions qui se révéleraient, à l'usage, préjudiciables 
au grand nombre ? De ce point de vue, il apparaît que 
l'antithèse entre individualisme et socialisme repose 
peut-être elle aussi — nous aurons l'occasion d'y revenir 
— sur une équivoque. 

Qui ne sait d'ailleurs que les constructions proprement 
socialistes n'ont pas manqué au xviu e siècle ? Elles y 
ont même abondé. M . André Lichtenberger faisait naguère 
défiler sous nos yeux toutes sortes de systèmes où la pro- 
priété est supprimée ou tout au moins réglementée, pour 
que soit sauvegardée l'égalité. Morelly, Mably élaborent 
jusqu'au détail des projets de cités communistes inspirés 
à la fois du souvenir des Communautés religieuses et de 
celui des Républiques antiques. Ils en bannissent la pro- 
priété privée comme la mère de tous les vices. D'autres 
réformateurs moins intransigeants déclarent du moins 
qu'il faudra établir un impôt sur le revenu, limiter ou 
supprimer les successions, fixer un maximum aux for- 
tunes, multiplier les lois somptuaires, créer des ateliers 
publics, favoriser les associations de travailleurs. Qu'est- 

(X BoctfLÉ, — Socialismes français. © 
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ce à dire, sinon que dès le xvm e siècle des plans de régime 
socialiste hantent bien des cerveaux, indignés des vices 
des riches comme de la misère des pauvres ? Plans qui 
gardent d'ailleurs, remarque M. Lichtenberger, le carac- 
tère d'utopies littéraires. Cités de rêve suspendues en 
l'air comme celle des Nuées d'Aristophane. On ne les sent 
pas soutenues par une réalité historique. Il n'y a pas 
encore une classe d'ouvriers prolétaires pour porter le 
socialisme. Il n'est guère alors que fantaisie spéculative 
d'intellectuels isolés. 

A noter toutefois que les constructions de ce genre 
supposent un certain nombre de réflexions critiques sur 
l'ordre économique établi, qui pourront plus tard devenir 
, parties intégrantes d'un système. Et ce n'est pas chez les 
seuls fabricants d'utopies, communistes ou socialistes, 
qu'elles trouvent créance. Que le grand nombre sème et 
que le petit recueille, que trop souvent le profit soit en 
raison inverse du travail, que d'ailleurs le salaire soit 
maintenu au plus bas par la concurrence que se font entre 
eux les travailleurs, que les détenteurs des subsistances 
gardent sur les non-propriétaires une puissance invin- 
cible, que le peuple forme toujours la partie la plus misé- 
rable* et la plus nécessaire de la nation, des remarques 
comme celles-là, grosses de conséquences, ne repassent 
.pas seulement dans les écrits d'un Morelly, d'un Linguet, 
d'un Rousseau : on en rencontre d'analogues dans l'En- 
cyclopédie, et chez d'Holbach, et chez Turgot. C'est en 
pensant à cette tradition que M. L. Cahen pouvait aller 
jusqu'à écrire, à propos de l'idée de lutte de classes au 
xviii 6 siècle, « qu'une des thèses fondamentales du socia- 
lisme contemporain n'est pas la conséquence du déve- 
loppement de la grande industrie et de la formation d'un 
prolétariat ouvrier, mais l'œuvre logique et rationnelle 
de la philosophie française du xvm e siècle. » 
En cette matière encore, Rousseau devait trouver la 
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plus large audience. II remplit ici ses fonctions caracté- 
ristiques, qui sont de condenser et d'enflammer. Ce n'est 
pas lui qui pousse le plus loin l'analyse des mécanismes 
économiques, ni qui définit le plus soigneusement des 
concepts comme ceux de profit, de salaire, de concurrence. 
Mais tous ceux qu'il manie, il les charge de passion. Et 
d'une passion qui tient non seulement à son tempéra- 
ment propre, mais aux situations qu'il a traversées. Avec 
lui. dira Louis Blanc, un nouvel ordre de citoyens se pré- 
sentait, réclamant sa place dans le monde. Dès ses Dis* 
cours, à l'indignation du protestant scandalisé par les 
vices des civilisés se mêle la plainte amère du plébéien 
choqué par l'inégalité.- Est-ce à dire qu'il soit en tout et 
pour tout, comme le prétendait le même Louis Blanc, 
le précurseur du socialisme moderne ? Si l'on entend par 
socialisme moderne la théorie qui implique et la condam- 
nation de la propriété privée et l'apologie du prolétaire 
ouvrier, il va de soi que ni l'une ni l'autre de ces thèses 
n'est formellement développée chez Rousseau. Ne. trou- 
verait-on pas chez lui peut-être autant de textes où il 
absout îa propriété que de textes oùilla vitupère ? Quant 
à l'ouvrier serviteur de l'usine dans ces villes dont il 
abomine la civilisation, Rousseau ne le voit pas monter à 
l'horizon. ïl ne pense pas pour cette race nouvelle, qui 
naîtra avec la grande industrie. Le paysan dans sa chau- 
mière, l'artisan dans son échoppe sont les habituels com- 
pagnons de son rêve. Du moins oppose-t-il, avec une rai- 
deur qui ne sera pas dépassée, non seulement l'homme aux 
états, maisle peuple aux grands. « G'estïe peuple quieom- 
pose le genre humain ». Deux fois noble : et parce qu'il est, 
de par ses mœurs, le plus près de la nature, et parce qu'il 
est, de par son travail, le plus utile à la vie de la nation 
Trop longtemps la force des lois a été utilisée contre lui* 
par des possédants désireux avant tout de sauvegarder 
leur propriété, par des privilégiés étroitement attachés 
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à leurs privilèges, par des oisifs qui se distinguent mal des 
voleurs. Vienne le retournement, le renversement ven- 
geur : ce ne sera que justice. Ces appels à la loi nouvelle, 
qui restaurera et sauvegardera l'égalité, on les perçoit 
clairement dans les, Discours, dans le Contrat, dans 
Y Emile. Et c'est pourquoi il n'est pas étonnant que les 
hommes de la Révolution aient voulu célébrer leur 
auteur, non seulement pour avoir «réhabilité les arts 
utiles », mais pour leur avoir appris à retrouver « sous 
l'écorce des fausses conventions sociales » le sentiment 
de l'égalité native des personnes humaines. 



* * 



Dans quelle mesure ces conceptions dominantes, — 
rationaliste, individualiste, socialiste, — qui dès le 
xvine siècle tantôt se fondent et tantôt se dissocient, 
éxercent-elles aujourd'hui encore une action sur la vie po- 
litique et sociale de la France ? Elles ont été vivement com- 
battues, nous l'avons rappelé, dès le lendemain de la 
Révolution. Et dans l'argumentation qu'on leur a oppo- 
sée la science a paru prendre la suite de la théologie. On 
a pu croire que l'esprit positif, s'appliquant à l'étude des 
sociétés humaines, fournirait aux partisans du trône et 
de l'autel, en butte aux critiques véhémentes des « méta- 
physiciens » du droit naturel, une revanche inattendue : 
il permettrait de démontrer que la démocratie, fille du 
philosophisme, est « antiphysique » ; ses vœux ne sont-ils 
pas contraires aux lois de la nature, laquelle exige entre 
autres, pour le progrès de l'humanité comme pour celui 
des espèces animales, le respect de la différenciation et de 
l'hérédité ? Ainsi la route serait balayée : les idées du 
xvm e siècle devraient être définitivement considérées 
comme désuètes, inadmissibles au gouvernement d'un 
grand pays. 
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C'est aller vite en besogne. En réalité, la thèse .qui 
retourne la science contre la démocratie est — nous avons 
essayé souvent de le démontrer — plus que contestable. 
Ni les lois de la différenciation, ni celles de l'hérédité, ne 
s'appliquent telles quelles au monde humain : des possi- 
bilités, des nécessités inattendues, inconnues du inonde 
animal, entrent ici en jeu. Quand d'ailleurs il serait exact 
que le bien-fondé des principes chers au xvm e siècle ne 
pût être scientifiquement établi, ces principes garderaient 
encore, dans la pratique, un rôle à jouer : ne fût-ce qu'à 
titre de jugements de valeurs, traduisant les aspirations 
dès masses et servant de centres de ralliement à leurs 
activités. 

La sociologie contemporaine, dit-on, devrait logique- 
ment condamner ces tendances, s'il est vrai qu'elle 
emboîte le pas derrière les Bonald et les Comte. Mais ou 
prend-on qu'elle soit asservie à leur influence ? On 
peut tirer profit de telles remarques de l'un ou de l'autre 
sans s'inféoder pour autant à leurs systèmes, pas plus 
au sociocratique qu'au théocratique. Moins ambitieux 
par principe, et décidés à se plier plus docilement à l'ob- 
servation des faits spécifiquement sociaux, les sociologues 
aujourd'hui tiennent pour prématurées les vastes syn- 
thèses en vertu, desquelles on déclare contraires aux lois 
de l'organisation naturelle (les sociétés les aspirations 
de la démocratie. S'il est permis de dégager d'études 
sociologiques méthodiquement limitées des tendances 
provisoires, celles-ci ne paraissent nullement défavora- 
bles aux idées libérales et égaiitaires. En dressant 
naguère le bilan des travaux de VAnnée sociologique, 
nous pouvions constater que plusieurs de ses collabora- 
teurs semblaient justifier, par les méthodes qui s'impo- 
saient au xix* siècle, la plupart des conclusions pratiques 
du xviii 6 siècle. Durkheim lui-même n'appuie-t-il pas 
à sa manière les revendications de l'individualisme mo- 
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derne ? Sa thèse sur la Division du traçai! démontre îa 
nécessité d'une solidarité de type nouveau qui permettra 
aux individus de différer, de chercher leur voie, de cou- 
rir leur chance, de penser par eux-mêmes ; le culte de la 
personnalité humaine passe, selon ses vues, au premier 
pian de la conscience collective. Et sans doute, pour que 
les droits de la personnalité humaine elle-même soient 
garantis à tous, il escompte une réforme de l'organisa- 
tion actuelle. Entre l'État hypertrophié et les individus 
atomisés, il veut voir se reconstituer des centres inter- 
médiaires capables d'instaurer, en même temps qu une 
discipline morale, un ordre économique nouveau. Et 
c'est la porte ouverte au syndicalisme, et par le syndi- 
calisme au socialisme. Mais c'est toujours pour donner 
satisfaction aux droits égaux des individus que le chef 
de notre école sociologique réclame ces garanties. En ce 
sens il reste fidèle aux Déclarations des Droits qui sont 
pour une part l'aboutissant du travail intellectuel du 
xvm* siècle : sans doute eût-il reconnu ces principes encore 
utilisables pour les transformations actuelles du droit. 

4 vr ai dire, il ne manque pas aujourd'hui d'esprits 
mû sur ce terrain même, aiment à dresser des antithèses. 
. En mettant en lumière ce qu'il appelle la « révolte des 
faits contre le droit », M. Morin, par exemple, se plait a 
étaler les lacunes du Gode civil on s'est incarné l'esprit 
individualiste du xvm* siècle : le Gode civil ne nous 
apporte pas de quoi résoudre les problèmes poses par 
l'organisation actuelle du travail ; les conventions col- 
lectives qu'il exige ne sont nullement du même ordre que 
les contrats entre individus. Il y a d'ailleurs longtemps 
que M. Duguit, se rattachant à Gomte, déclarait périmées 
ces conceptions juridiques qui donnent tous les droits a 
l'individu et toute la puissance à l'État. Il ne veut pour 
la règle de droit qu'un fondement objectif : l'ordre pu- 
blic doit être organisé de façon que chacun puisse rem- 
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plfr sa fonction sociale, conformément aux exigences 
de la solidarité. Seulement, il y a des formes diverses de 
solidarité : les unes faisant bon marché des droits indi- 
viduels, d'autres leur réservant la plus grande marge. Si 
Fon opte pour celles-ci, n'est-ce pas en' vertu de jugements 
de valeur où s'entend encore un écho du Contrat social ? 
En ce sens, J. Charmont a pu parler d'une « renaissance 
du droit naturel », et faire observer que le principal objet 
du « droit social » était justement de fournir plus de 
garanties aux individus. 

Au surplus, lorsque les sociologues proprement dits in- 
terviennent, comme M. Davy par son livre sur Le droit, 
V idéalisme et V expérience, dans les débats entre juristes, 
1 n'est-ce pas pour justifier à leur manière des affirmations 
idéalistes, — ce que G. Séailles appelait les « affirmations 
de la conscience moderne » — qui commandent les trans- 
formations du droit ? Seulement ces affirmations ne sont 
plus présentées comme autant d'expressions de Vérités 
éternelles. Elles ne sont plus promulguées sur un Sinaï, 
mais jetées à nos pieds par le fleuve de l'histoire. Elles 
traduisent elles-mêmes des aspirations liées à des situa- 
tions correspondant à des changements qui se produisent 
dans la structure des sociétés où nous vivons. Nous avons 
pu essayer d'établir naguère que le succès des Idées égali- 
tatres était grandement favorisé par le va-et-vient qui 
abaisse les barrières entre cercles spécialisés et hiérar- 
chisés, par la complication sociale qui entrecroise les 
groupements auxquels un même homme participe, par 
les courants de toutes sortes, et parfois de direction con- 
traire, qui à la fois nous uniformisent et nous singula- 
risent; en ce sens, disions-nous, les idées égalitaires ne 
nous tombent pas dû ciel. Elles ne Sont pas desaérolithes: 
des plantes grimpantes plutôt, toutes chargées des sucs 
du sol qui nous porte. 
Ainsi serait-il possible de justifier socioîogîquement les 
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principes lancés par le philosophisme du xviii» siècle, 
et d'expliquer le prestige dont ils continuent à jouir chez 
nous, du moins dans les njiïieux qui but quelque chose à 
attendre d'une « démocratisation » des institutions poli- 
tiques et sociales. 

* 

* * 

t II est trop clair en effet que l'argumentation théo- 
cratique, et plus tard l'argumentation positiviste n'ont 
pas obtenu grand succès pratique. Elles n'ont pas em- 
pêché les« hommes du mouvement » de gagner du terrain, 
de grouper autour d'eux des électeurs de plus en plus 
nombreux , sous le signe des dieux du xvm* siècle : nature, 
raison, humanité. 

Peut-être même faudrait-il généraliser et convenir que, 
abstraction faite des intérêts et des passions de parti, l'es- 
prit français donne souvent la preuve, encore aujourd'hui, 
qu'il a conservé une sorte d'empreinte du xvm e siècle. Les 
manières de raisonner qui prévalaient alors sont encore 
reconnaissables chez nous, même chez ceux d'entre nous 
qui ne se sentent nullement attirés parla philosophie de 
V Encyclopédie ou du Contrat social, et encore moins par 
les conséquences politiques et sociales qu'on en déduit. 
Nolentes trakunL Telle est du moins l'impression de beau- 
coup d'observateurs étrangers, qui reconnaissent cette 
même marque d'origine sur les Français, de tendances 
pourtant diverses, qu'ils voient à l'œuvre. Un homme 
d'État anglais à Genève, dans une discussion sur la 
meilleure façon d'organiser la sécurité, ne disait-il pas 
avec humour : « Nous croyons , nous Anglais ,que les types 
humains sont différemment conformés, et qu'il faut va- 
rier les coupes de vêtement en conséquence. Vous sem- 
blez toujours croire, vous Français, que le même complet 
devrait convenir à tout lé monde ». C'était retrouver la 
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réflexion fameuse : « Je ne connais pas l'homme, je ne 
connais que les hommes ». Thème commun aux réqui- 
sitoires d'un Burke et d'un Savigny, d'un de Maistre ou 
d 'un Taine, contre l'idée que le xvni« siècle se forge du 
droit naturel. N'est-ce pas à la même tradition qu'il fau- 
drait rattacher un des traits qu'un psychologue qui a 
pu confronter, à Genève encore, toutes sortes d'idio- 
syncrasies ethniques, M. Salvador de Madariaga, propose 
pour caractériser les Français : avant tout des juristes 
raisonneurs, toujours prêts à poser des principes univer- 
sels /dont ils déduisent inexorablement les conséquences ? 
Lorsque l'on compare d'ailleurs îa psychologie politique 
allemande à la psychologie politique française, et qu'on 
veut faire comprendre par exemple pourquoi, malgré la 
Constitution de Weimar, la démocratie est loin d'avoir 
la même allure à gauche et à droite du Rhin, n'en revient- 
on pas aux mêmes repères ? M. Vermeil se plaint que les 
Allemands n'accordent ni le même pouvoir que nous à 
l'État, chargé de faire respecter les volontés de la démo- 
cratie, ni la même valeur à l'individu, qui doit avant tout 
rester capable de penser par lui-même. Cela ne revient-il 
pas à regretter que l'Allemagne n'ait directement senti 
le rayonnement ni d'un Voltaire, ni d'un Diderot, nî d'un 
Rousseau ? 

^ Mais il va de soi qu'on retrouverait leur esprit singu- 
lièrement plus vivant chez les hommes d'action, qui 
ont des revendications populaires â justifier, et qui 
rencontrent les mêmes adversaires que le xvin e siècle 
démasquait naguère avec tant de vigueur.. II n'est pas 
étonnant par exemple que les défenseurs de l'idée laïque, 
soucieux de sauver l'État de la mainmise de l'Église, et 
l'individu de l'emprise des dogmes traditionnels, s'ef- 
forcent, pour refouler les contre-attaques de Bonald, de 
ressusciter Voltaire. Proudhon lui-même, opposant la 
Justice dans la Révolution à la Justice dans l'Église, se 
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réclame formellement de d'Âlembert et de ses collabora- 
teurs. Et Jules Ferry, qui a lu Proudhon, est plus d'une 
fois remonté lui aussi aux sources où Proudhon déclarait 
s'alimenter. Tout jeune avocat, ne prit-il pas pour sujet 
de la Conférence de rentrée que lui demanda Berryer : 
«De l'influence des idées philosophiques sur le Barreau 
au xvm e siècle» ? Et en 1870, lorsqu'il fait le serment de 
s'attacher au problème de l'éducation du peuple, c'est de 
Gondorcet qu'il s'inspire, de ce même Condorcet dont 
Ferdinand Buisson rééditera les Mémoires sur Pinstruc- 
don publique. La Bibliothèque du xvni 6 siècle offre ainsi 
aux laïcisateurs le plus beau stock d'arguments qu'ils 
puissent demander. 

Bien entendu, cette même Bibliothèque répondrait à 
mainte autre préoccupation. Hais toujours, le thème 
central de la plupart des livres qu'elle rassemble, c'est la 
libération de la personnalité humaine, c'est la préparation 
des mesures propres à assurer, vis-à-vis- des États eux- 
mêmes, le respect de ses droits vitaux. 

Mais, dira-t-on, ce n'est pas seulement ni surtout de 
démocratie qu'il s'agit aujourd'hui. C'est de socialisme. 
Et le plus intéressant, pour l'esprit qui veut faire la 
navette entre le présent et le passé, serait précisément de 
savoir si, en cédant à la pente qui conduit au socialisme, 
nous obéissons encore à l'impulsion lointaine des précur- 
seurs de la Révolution. Nous nous livrerons à cette 
enquête. Mais ici, à ce qu'il nous semble, la dissociation 
devient impossible entre les souvenirs de la philosophie du 
xvni e siècle et ceux de la Révolution elle-même. La 
masse tient volontiers pour accordé que, par la Révolu- 
tion, les idées des philosophes en matière sociale ont 
subi l'épreuve du feu : à ce moment-là elles se sont rap- 
prochées de la réalité pour la gouverner. Il n'est pas éton- 
nant qu'elles restent, aux yeux des partis en bataille pour 
la transformation du monde d'aujourd'hui, comme auréo- 
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lées par celte expérience, et qu'oit se souvienne surtout du 
moment où elles apparaissent penchées vers l'action. Nous 
attendrons donc d'avoir précisé ïe legs delà Révolution 
pour décider si le socialisme aujourd'hui garde ou non 
quelque chose de la philosophie dont la Révolution parut 
être la fille. - 



Chapitre II 
LE LEGS DU XVIII* SIÈCLE {suite) 



Iï. — PHYS10CRATES ET RURAUX 

Avant d'entrer dans la fournaise de la Révolution 
pour discerner les fusions ou les dissociations qui s'y sont 
produites et les alliages qui en sont sortis, il nous faut 
nous arrêter à une École qui a conquis, dans la deuxième 
moitié du xvm e siècle, une large place au soleil : les 
Économistes qu'on appelle Physiocrates, disciples du 
docteur Quesnay, composent une «secte » qui se dis- 
tingue de plus en plus nettement de la «meute » des 
philosophes. Et sur les problèmes non seulement écono- 
miques, mais politiques et sociaux, ils prennent une atti- 
tude fort différente et de celle de Montesquieu, et plus 
encore de celle de Rousseau et de ses émules. En parti- 
culier s'il est vrai que ceux-ci nous rapprochaient du 
socialisme, les Physiocrates tendraient plutôt à nous en 
éloigner : du moins leur théorie centrale nous conduit- 
elle aux antipodes de celle que le socialisme contempo- 
rain, sous l'influence du marxisme, nous a rendue fami- 
lière : celle qui fait sortir toute valeur du travail indus- 
triel, et qui place la classe ouvrière au-dessus de tout. 
L'école de Quesnay est en tout cas aussi peu «travail- 
liste » ou «ouvriériste » qu'il est possible, et si elle met 
une classe au-dessus de tout', c'est celle des propriétaires 
ruraux. 
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A partir de 1750, dit Voltaire, toute la France se mit 
à déraisonner sur les blés. Le philosophe rendait ainsi 
hommage, non peut-être sans quelque dépit, au succès 
d'un certain docteur quf prétendait apporter un remède 
à la détresse financière du royaume. Quesnay, médecin 
de Mme de Pompadour, grand lecteur de Malebranche, 
propriétaire d'une modeste terre en Nivernais, publie 
en 1758 un Tableau économique qui produisit grand 
effet. Commentant le mot fameux : «Pauvre paysan, 
pauvre royaume ; pauvre royaume, pauvre roi », il y 
démontre par de savants « zigzags », en comparant 
entre elles les diverses sources de revenus, que le bon 
moyen de remplir les caisses de l'État était de favoriser 
l'agriculture, seule créatrice de richesses. Quesnay con- 
vertit à sa thèse des hommes d'élite : au premier rang 
desquels le marquis de Mirabeau, auteur de VAmi des 
Hommes, qui devait écrire en 1763 U Philosophie rurale, 
le Pentateuque de la future secte, selon Grimm. Du- 
pont de Nemours célèbre à son tour Les Origines et les 
Progrès d'une science nouvelle. Le Trosne, avocat du roî à 
Orléans, démontre La liberté des grains toujours utile et 
jamais nuisible. Le Mercier de la Rivière, ancien intendant 
à la Martinique, définit L'ordre naturel et essentiel des 
sociétés politiques. L'Abbé Baudeau qui écrit Ylntroduc^ 
tion à la philosophie économique (m Analyse des États poli- 
cés, dirige les Éphémérides du Citoyen. Bref une École se 
constitue et s'oujille dont M.- Weulersse, dans son livre 
sur le Mouvement pkysiocratique en* France, a suivi, avec 
une méthodique patience qui paraît épuiser le sujet, 
l'action sur l'opinion. 

Quelle était donc la doctrine que les Physiocratés lui 
proposaient ? Les titres mêmes des livres que nous venons 
de citer la rappellent. Il s'agissait de convaincre le roi, 
ses conseillers, ses sujets, que toute prospérité naît de 
l'agriculture, et -que l'agriculture vit de liberté. Le pre- 
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raier préjugé à démolir, pour faire triompher cette thèse, 
c'était le préjugé mercanti liste : l'idée qu'une nation s'en- 
richit en vendant le plus possible à l'étranger et en ache- 
tant le moins possible de produits façonnés. N'arri- 
verait-elle pas ainsi à drainer l'or du inonde dans ses 
coffres ? d'où l'utilité, pour l'État, de prodiguer des 
encouragements à l'industrie exportatrice. Dangereuses 
illusions, selon les Physiocrates. La vraie richesse des 
nations n'est pas la concentration de l'or, c'est la multi- 
plicité des produits de la terre. Et l'important en consé- 
quence n'est pas de prodiguer les étais à l'industrie : c'est 
d'enlever les entraves à l'agriculture. 

Or ne dirait-on pas qu'on s'ingénie à rendre difficul- 
tueuse la circulation des grains ? Marchés imposés et 
d'ailleurs raréfiés, jours et lieux fixés pour la vente, zones 
interdites au transport, stocks constitués d'office, tout 
conspire, dirait-on, pour gêner le cultivateur, pour l'em- 
pêcher d'obtenir un bon prix des fruits de la terre. C'est 
contre ces barrières, qui leur paraissent boucher l'ho- 
rizon, que les Physiocrates s'acharnent. Et c'est pour- 
quoi ils adoptent la politique impliquée par la maxime 
fameuse : « Laissez faire, laissez passer ». La maxime est 
de Grournay, qui partait du comptoir, observe Turgot, 
tandis que buesnay partait de la charrue. C'est seulement 
du bon prix des grains que celui-ci se soucie. Et il importe 
de le rappeler pour bien fixer la nature de son libéralisme 
économique. Libéralisme d'expédient, a-t-on dit, plutôt 
que libéralisme de principe. Ne se serait-il pas changé 
en son contraire, le protectionnisme, si Quesnay eût senti 
la production agricole du pays menacée par quelque 
concurrence étrangère ? En tout cas, il professe hardi- 
ment dans ses « maximes » une politique des hauts prix : 
«Il n ? y a que le haut prix qui puisse procurer et main- 
tenir l'opulence et la population d'un royaume par le 
succès de l'agriculture. Voilà l'alpha et l'oméga de la 
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science économique ». II y déclare encore : « Abondance 
et non-valeur n'est pas richesse. Disette et cherté est 
misère. Abondance et cherté est opulence ». 



Le libéralisme économique nécessaire dans l'état du 
royaume au développement de cette opulence entraîne- 
t-iï par symétrie un libéralisme politique ? Les Physio-* 
crates veulent -Us qu*on prenne des garanties métho- 
diques contre ïes interventions abusives de l'autorité? 
C'est ici, on Ta justement remarqué, que les Physiocrates 
diffèrent le plus nettement des philosophes-juristes, 
soucieux de combiner des lois pour la défense du droit, 
Les contreforces à la Montesquieu ne les séduisent pas 
plus que la volonté générale à la Rousseau. Ils recon- 
naissent volontiers à l'autorité royale une sorte de co- 
propriété des terres, pour peu qu'elle sauvegarde la 
liberté nécessaire à la propriété rurale. Ils ne sont pas 
persuadés que le despotisme même fasse tant de mal; 
l'essentiel est qu'il soit éclairé par la science de l'agricul- 
ture. Le régime auquel ils réservent une admiration par- 
ticulière, c'est le régime chinois : l'Empereur n'y met-il 
pas lui-même le soc de la charrue en terre ? C'est pour- 
quoi les Économistes, après avoir été en butte aux invec- 
tives de Mably, devaient recevoir les compliments d'un 
des censeurs royaux, qui serait M. Moreau, au dire de 
H. Weulersse. Il les félicitait d'avoir su, * alors qu'une : 
certaine philosophie s'était bien ouvertement déclarée 
pour les systèmes républicains... se décider pour le 
gouvernement d'un seul ». 

Mais que cette sorte d'abdication ne fasse pas illu- 
sion. Si les économistes accueillent sans inquiétude même 
l'idée du despotisme, c'est qu'ils ont mis toute leur con- 
fiance dans les lois de la nature qu'ils ont découvertes et 
que l'évidence impose même aux princes. A ce point de 



24- SOCIÀLISMES FRANÇAIS 

vue, il est à noter qu'ils n'abandonnent nullement l'idée 
du droit naturel chère au xvni e siècle. Seulement, si l'on 
peut dire, ils la plantent en terre. Ils font reposer l'ordre 
moral sur l'ordre physique, évidemment, disait Quesnay, 
le plus avantageux au genre humain. «C'est par les 
choses, avait déclaré de son côté Mirabeau, que les 
hommes sont gouvernés ». Formule qui ramène l'atten- 
tion sur les réalités sensibles, sur les lois de la production 
et de la circulation des richesses. Les droits vitaux des 
hommes ne seront pas garantis si ces lois ne sont pas res- 
pectées. Or la première de ces lois est la liberté des tran- 
sactions, qui implique la sauvegarde des propriétés. C'est 
pourquoi la principale requête de l'Économiste au Des- 
pote est qu'il se garde d'user, pour une intervention 
quelconque, de la co-propriété théorique qu'on lui con- 
cède sur tous les biens de ses sujets. On répétait le mot 
de Quesnay : «si j'étais roi, je ne ferais rien ». Du moins 
posait-il de très étroites limites à l'action gouvernemen- 
tale : l'autorité souveraine peut et doit instituer des lois 
contre le désordre bien démontré; mais elle ne doit pas 
empiéter sur l'ordre naturel de la société. « Le jardinier 
doit ôter la mousse qui nuit à l'arbre, mais il doit éviter 
d'entamer l'écorce par laquelle cet arbre reçoit la sève 

qui le fait végéter ». 

Dupont de Nemours était plus brutal, qui déclarait 
crûment : «si les ordonnances des souverains étaient 
contradictoires aux lois de l'ordre social, ce seraient des 
actes insensés qui ne seraient obligatoires pour personne ». 
v Ce qui revient à dire que les concessions des Physio- 
crates au « despotisme » n'entraînent nullement des 
concessions à l'étatisme. Bien loin de là, Leur foi dans 
l'ordre naturel est telle, qu'ils croient que le maximum de 
prospérité sera spontanément atteint pour peu que les 
hommes soient libres, et éclairés par la Physiocratie. En 
ce sens, M. Gurvitch, reprenant les indications d'Hector 
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Denis, faisait justement observer qu'ils ont ouvert la vpie 
à la distinction, si grosse de conséquences, entre le monde 
de l'État, monde des contraintes et réglementations, et 
celui de îa société civile où régnent les contrats et les 
échanges. On sait l'usage qu'a fait Hegel dans sa Philo- 
sophie du droit de cette distinction. On la retrouvera sous 
des formes diverses chez un Saint-Simon, un Fourier, 
un Proudhon. Il est exact qu'elle est en germe dans la 
conception synthétique propre aux disciples de Quesnay 
et qu'on pourrait définir un libéralisme greffé sur un 
naturalisme. 

Un libéralisme qui n'a d'ailleurs rien d'absolu. Les 
intérêts de l'agriculture le guident. Si ceux-ci étaient 
menacés, il serait prêt aux concessions. On a pu soutenir 
que dans l'ordre des relations extérieures, l'Économie 
physiocratique, si le prix du grain devait baisser par la 
concurrence étrangère, admettrait sans doute une marge 
de protectionnisme, à plus forte raison pour l'interven- 
tionnisme à l'intérieur de la nation. Les Physiocrates ne 
comptent pas seulement que l'État protégera les culti- 
vateurs contre les « usurpations », attentats à la pro- 
priété, violences de toutes sortes dont ils pourraient être 
victimes. Ils espèrent qu'il organisera, à l'aide « d'insti- 
tuteurs publics », l'instruction universelle à laquelle ils 
tiennent beaucoup. <c Un Ê#at prétendu policé dans 
lequel on croirait pouvoir établir l'autorité sur une autre 
base que l'instruction universelle, ce ne serait qu'une 
pyramide qu'on voudrait bàtîr la pointe en bas ». Bien 
plus, ils confient au pouvpir une troisième mission, l'Ad- 
ministration proprement dite : par où ils entendent toutes 
opérations destinées à rendre possible, à faciliter la cul- 
ture de la terre ; non pas seulement entretien des routes, 
curage des fossés, mais défrichement, préparation dé 
terres incultes et sauvages, II y faudra des « avances 
souveraines ». Le Phjsiocrate consent à ce que l'État 
C, Botdglê.— Socialisme* français. S 
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s'en charge. Si l'on ajoute que dans certains cas, selon 
Quesnay lui-même, il pourrait avoir à limiter le taux de 
l'intérêt, on conclura que leur libéralisme est bien loin 
d'exclure en tout et pour tout l'action du gouvernement, 



En est-ce assez pour conclure, comme dit M. Liehten- 
berger et à sa suite M. Gurvitch, qu'ils font eux aussi une 
part au socialisme ? Il faudrait l'entendre alors dans un 
sens très large. On devrait en tout cas se souvenir qu'au- 
cune institution, aucune mesure, aucune 'réforme n'inté- 
resse les Physiocrates que dans la mesure où elle favorise 
l'agriculture. Deux pièces essentielles, caractéristiques 
du socialisme contemporain, manqueront toujours à leur 
système : l'apologie de l'industrie et celle de l'ouvrier. 
Bien plutôt fournissent-ils contre l'une et l'autre des 
arguments-massues. M. Weulersse les nomme juste- 
ment : anti-industriels. Et si l'on ajoute à la méfiance que 
leur inspire l'industrie leur culte pour la propriété, on 
pourrait dire : anti-social ist es. 

Il faut mettre à nu les raisons de ces sympathies et 
antipathies. Elles tiennent aux théories proprement 
économiques de Quesnay sur le produit net. Peut-être 
aussi plongent-elles jusqu'au cœur de sa philosophie. On 
se souvient qu'il était grand lecteur de Maîebranche et 
que celui-ci refusait à l'homme tout pouvoir causal. 
«L'agronome » disciple de l'oratorien n'était-il pas ainsi 
préparé à abaisser le travail humain devant le don de la 
nature ? 

Toujours est-il que lorsqu'il compare les différents 
ordres de dépenses — dans le fameux tableau en zigzag 
qui fit sa réputation — Quesnay pense établir que seules 
les dépenses consacrées à la culture sont productives. 
Dans ce cas seulement, le revenu se produit avec un sur- 
plus. Dans tous les autres cas, il est consommé sans pro- 
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duit net et comme volatilise. La richesse qui naît du sol 
a le privilège de renaître perpétuellement d'elle-même 
comme le Phœnix. C'est que l'agriculture, comme disait 
Mirabeau, est une «manufacture d' institution divine où 
ïe fabricant a pour associé Fauteur de la nature ». Nous 
nous trouvons ici, comme l'o"bserve très bien M. Weulersse 
encore, en face d'une sorte de déisme ou de panthéisme 
agrarien. Parce qu'il est le collaborateur direct de la puis- 
sance divine, le laboureur est le nourricier de toute la 
nation. Et tant est grande la foi des Physiocrates dans 
la fécondité de cette création à chaque printemps renou- 
velée, qu'il s n'hésitent pas à proposer un système d'impôts 
qui porterait tout entier sur les possesseurs de terres, 
gardiens du seul revenu disponible. 

En revanche, ils demandent que ceux-ci soient réhabi- 
lités, et même portés au pinacle, honorés en effet comme 
des pères nourriciers. « Que les laboureurs ne soient plus 
désormais placés dans la classe des citoyens dont les 
professions sont réputées viles et dégradantes », c'est le 
premier vœu de Quesnay. Le correspondant de la Société 
d'agriculture de Paris, de Bussy Saint-Georges, place ce - 
vœu dans la bouche des paysans. Et il les fait parler avec 
une fermeté déjà menaçante : «Commencez donc par 
nous donner un état et nous faire traiter comme des 
hommes utiles, ce qui nous a été refusé jusqu'à ce jour... 
faites sentir aux grands cette vérité dure mais impor- 
tante : que parle secours de notre industrie, nous pouvons 
nous passer de vous ». Le marquis de Mirabeau dans Y Ami 
des Hommes avait déjà signalé avec une sorte de solen- 
nité et comme s'il en était lui-même étonné et inquiet.ïes 
conséquences sociales de cette simple remarque. « Si tout 
vient de la terre, l'homme qui s'applique avec le plus 
grand succès à en tirer les productions est le premier 
homme de la société. Gela est effrayant à dire, mais le roi, 
le général d'armées, le ministre ne sauraient subsister 
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sans l'agriculture et l'agriculture subsisterait sans eux ». 

L'aboutissant de ces réflexions, c'est la prépondé- 
rance réclamée pour les classes qui cultivent la terre. 
Elles seules, à vrai dire, méritent le titre de productives. 
Les autres catégories de citoyens, que devait retenir un 
Sieyôs ou un Saint-Simon, l'école de Quesnay les 
oublie ou les déprécie, les refoule méthodiquement dans 
les classes «stériles ». 

Non pas seulement» ceux qui vivent de revenus sans 
travail. La littérature socialiste, celle du xvm« comme 
celle du xix e ,les dénonce comme des parasites. La Phy- 
siocratie n'y contredirait pas en principe. Bile est sévère 
pour les rentiers qui se laissent vivre sans rien faire de 
leurs dix doigts, sans aider à la culture de la terre. Saint- 
Simon les comparera à des frelons. Mirabeau les compare 
à des loups. 

Mais les professions actives ? le commerce? 1 indus- 
trie ? Faut-il donc les déclarer stériles ? Les Physiocrates 
n'hésitent pas à prononcer ce verdict. Les transporteurs 
de denrées et produits sont sans doute nécessaires. Mais 
il ne faut pas croire qu'ils créent la moindre richesse nou- 
velle. Sans quoi, ne suffirait-il pas, pour centupler leur 
valeur, de faire circuler les produits autour de la terre ? 
Les Physiocrates ne sont pas éloignés de penser que, pour 
les frais de cette circulation, les négociants prélèvent un 
péage abusif. Leur sévérité annonce ici celle de Fourîer. 
« Les frais, les profits de toute façon, de toute voiture, de 
tout trafic, déclare Baudeau, sont évidemment une sur- 
charge pour les producteurs et les consommateurs ». 
« Les marchands, écrit de son côté Mirabeau, se plaignent 
des Économistes et de l'audace qu'ils ont eue d'ébranler 
le trône de nuées que ces temps de prestige et d'illusion 
avaient élevé à la profession mercantile et à ses fournis- 
seurs de main-d'œuvre ». Et Quesnay. lui-même, rappe- 
lant qu'un État courrait à la ruine s'il quittait la charme 
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pour devenir « voiturier », est prêt tout le premier à 
rabattre l'orgueil des intermédiaires : «La corde qui 
mène le seau chercher de l'eau au fond du puits ne pro- 
duit pas l'eau : de même le commerce ne produit pas le 
prix ». 

Mais l'industrie elle-même, qui façonne les matériaux 
et les transforme en produits utilisables, ne trouve pas 
grâcê aux yeux des Phy si ocrâtes. Au fond, il ne leur 
déplairait pas de la réduire à la portion congrue. Sa grande 
affaire n'est-elle pas de multiplier surtout des produits 
de luxe, dont à la rigueur on pourrait se passer ? En tout 
cas, on a grand tort de s'imaginer qu'en encourageant 
des productions de ce genre — celle du bas de soie par 
exemple, à laquelle Quesnay consacre un mémoire — on 
augmente la richesse renouvelable de la nation. L'indus- 
trie transforme comme le commerce transporte. Mais ni 
l'un ni l'autre ne crée. Et c'est pourquoi on ne saurait 
admettre leurs collaborateurs dans le cercle d'honneur 
des classes productives. 

Ceci est vrai non pas seulement du chef d'entreprise, 
mais de l'ouvrier et spécialement de l'ouvrier de manu- 
facture. II ne sort de ses mains, à vrai dire, aucune valeur 
nouvelle. Il absorbe pour s'entretenir la valeur de ce 
qu'il produit. « L'artisan détruit autant par sa subsis- 
tance qu'il produit par son travail ». «Le produit du 
travail de l'artisan ne vaut que la dépense ». Pour finir, 
ce coup de massue : «La classe industrieuse aide à la 
production par sa dépense, mais cette dépense ne profite 
en cela que comme ferait celle d'un oisif qui vivrait d'une 
portion de revenu : l'oisif et l'ouvrier c'est tout un en ce 
genre ». 



Le xvm e siècle finissant nous ouvrait donc une voie 
directement contraire à celle où l'on s'engagera avec tant 
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d'ardeur au xix c . Apologie du travail de l'ouvrier d'usine 
créateur de toute richesse, ce sera le leitmotiv du socia- 
lisme, accompagnateur de la grande industrie, commen- 
tateur de ses conquêtes : le socialisme ne veut remédier 
au désordre de l'industrie que pour être bénéficiaire dê 
son effort. Et l'on sait que ce lyrisme ouvriériste sera 
justifié par une théorie d'économiste, une « théorie de 
la valeur » dont Marx emprunte les éléments à Ricârdo. 
Toute valeur est mesurée par le travail, disait celui-ci. 
Toute valeur, pour Mars, naît de la force de travail que 
l'ouvrier vend au patron. T^ous sommes ici en pleine 
« ponocratie », aux antipodes de la 'physiocratie. La reli- 
gion du travail, ponos, a remplacé le culte de la phusk, 
la nature productrice. 

Il conviendrait d'ajouter un trait, pour bien mesurer 
à quelle distance du socialisme les Physiocrates nous 
entraînent : dans Les classes rurales, c'est moins le jour- 
nalier qui les intéresse que le propriétaire, et même le 
grand propriétaire, celui qui est capable d'obtenir le meil- 
leur rendement de la terre en fournissant à la culture les 
capitaux dont elle a besoin. On répétait déjà que l'agri- 
culture manquait de bras. Quesnay pourtant avait 
observé : « Ce sont moins les hommes que les richesses 
qu'il faut attirer dans les campagnes ». Et Baudeau plus 
directement répondait : « Des bras, des bras ? C'est préci- 
sément ce qu'il ne faut point encore à nos exploitations 
actuelles. Des avances, des avances, voilà ce qu'il faut à 
la terre, voilà ce qui manque aux vôtres. Des avances 
souveraines, des avances foncières, des avances mobi- 
lières d'exploitations productrices, qui. épargnent les 
hommes au lieu de les multiplier ». Le même déclare que 
son idéal, c'est « un grand et fort atelier de culture sur 
de riches héritages ». Le mot est caractéristique et justifie 
la parole de Marx sur le système mi-féodal, mi-capita- 
liste élaboré par les Physiocrates. Leur idéal est bien le 
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gentilhomme fermier» faisant valoir une terre assez grande 
pour qu'on y puisse tirer profit des perfectionnements de 
la technique agricole, rendus eux-mêmes applicables 
grâce aux capitaux qu'il aura avancés. En ce sens, c'est 
bien un capitalisme âgrarien qu'ils édifient, deux fois 
contraire, pourrait-on dire, au socialisme ouvrier. 



Anti-mercanti listes et anti-interventionnistes, défen- 
seurs de la propriété rurale, gardant d'ailleurs des préfé- 
rences pour la grande exploitation, mettant en tout cas 
à la première place dans la société les classes qui con- 
tribuent à la culture de la terre, seule source des richesses, 
tels nous sont apparus les Physiocrates.. De leur pensée 
ainsi définie, que reste-t-il dans la France contemporaine ? 
S'en inspire-t-on encore ? Ou du moins, sans l'évoquer 
nommément, se trouve-t-il qu'on y reste fidèle ? 

Le bilan d'idées que nous venons de dresser présente 
au moins un avantage : il remet sous nos yeux un large 
pan de réalité sociale française que pendant des années la 
littérature socialiste a comme oublié, ou tendu à nous 
faire oublier, Le marxisme est essentiellement un com- 
mentaire des progrès du machinisme dans l'usine. II a 
partie liée avec l'industrialisme. Il prend son point d'ap- 
pui sur les masses de prolétaires que la grande industrie 
concentre dans ses « nids de fabriques' ». Il parle pour les 
ouvriers, accommode son programme à leur situation, 
envisage les modes d'action dont ils pourraient user, les 
mesures qui pourraient leur être favorables. Quant aux 
paysans, disséminés sur les terres qu'ils cultivent, et que 
souvent ils possèdent, ils rentraient moins aisément dans 
le cadre du Manifeste Communiste ou du Capital. C'est 
pourquoi on en eût fait volontiers abstraction. Tout au 
moins cherchait-on instinctivement à diminuer leur 
volume, à déprécier leur valeur. On semblait considérer 
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les modes de vie et de travail qui leur sont propres comme 
choses accessoires, ou tout au moins provisoires : grains 
de poussière qui n'empêcheraient pas la roue de la grande 
industrie de tourner, et, après avoir broyé tant de vic- 
times, de broyer enfin ïe régime économique lui-même. 

On semble s'être avisé, depuis quelques années, de ce 
qu'il y avait de paradoxal dans cet effort d'abstraction. 
En fait, l'évolution économique en France n'a pas obéi 
sur tous les points aux prédictions marxistes. Ni la con- 
centration des industries, ni surtout celle des propriétés 
n'a marché aussi vite qu'on l'attendait. En tout cas la 
paysannerie a gardé chez nous la prépondérance. En ce 
sens, ce sont les Physiocrates qui ont été bons prophètes. 
Leur vœu est pour une part accompli. L'agriculture est 
au premier plan de l'attention publique. De plus en plus 
nombreux sont les orateurs ou les écrivains qui se plaisent 
à rappeler à la France qu'elle est avant tout une puis- 
sance rurale. Non seulement les Ministres à la Chambre 
ou dans les Comices agricoles répètent volontiers, comme 
il est naturel, que l'agriculture est « l'armature solide et 
permanente de toute la nation » ; mais encore, pour faire 
comprendre le genre d'esprit caractéristique de la France, 
c'est sur l'empreinte paysanne qu'on insiste. M. Lucien 
Romier dans son Explication de notre temps serait ici en 
plein accord avec M. André Siegfried dans son Tableau 
des partis politiques en Frànce. Et les observateurs étran- 
gers — tel M. Sieburg — abondent plus facilement encore 
dans le même sens. « Paysans d'abord », ne dirait-on pas 
que c'est la devise souvent prêtée aux Français d'aujour- 
d'hui ? Elle réjouirait le cœur du docteur « agronome t 
et de ses disciples. 

Il va de soi pourtant que cette sorte de royauté est 
elle-même déclinante. Les ruraux n'occupent plus chez 
nous la place qu'ils y occupaient jadis. De décade en 
décade, si Ton compare leur nombre à celui des membres 
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des autres classes, on le voit diminuer. La révolution 
industrielle dont M. Mantoux a magistralement étudié 
les formes et les conséquences est chose anglaise à l'ori- 
gine. Mais on sait assez que le système anglais, comme 
on disait au début du xix e siècle, a prospéré en France 
aussi. Chez nous aussi le machinisme a été appliqué au 
coton, à la laine, au lin, à la bonneterie, à la métal- 
lurgie. Les nids de fabriques se sont multipliés. De grandes, 
régions — la Lorraine, le Dauphiné entre autres — se 
sont constitué un équipement industriel qui ne le cède en 
rien à ceux de l'Allemagne ou de l'Angleterre. L'apport 
de la France en produits ouvrés ou demi -ouvrés va croîs- 
sant. 

Ti n'est pas étonnant que cet élan, qui appelle les 
hommes vers les villes tentacuiaires, ait entra né une 
diminution, relativement parlant, de la population des 
campagnes. Deux chiffres permettent de mesurer ce 
mouvement : en 1845, la population urbaine ne comptait 
que pour 24 % dans la population totale de la France, en 
1926, elle compte pour 49,1 %. 

Les plateaux de la balance s'équilibrent presque. 
Alors qu'il y a quatre-vingts ans la population rurale 
était trois fois plus nombreuse que la population urbaine, 
les voici bientôt à égalité. 

Le dénombrement de la population active effectué 
en 1926, dont les premiers résultats viennent seulement 
de paraître, permet de mesurer la rapidité de ces chan- 
gements de proportion depuis la guerre. L'agriculture, 
y compris les forêts, a perdu en cinq ans 821 275 travail- 
leurs, tandis que l'industrie, y compris les mines, en a 
gagné 615 725, et le commerce 195 563. Au total, le 
groupe agricole, par rapport à 1921, a perdu près de 10 %. 

Il reste, comme le remarque M. de Monicauît au 
XII e Congrès de l'Agriculture française, que plus de la 
moitié des travailleurs français (agriculteurs ou auxi- 
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Maires de l'agriculture) dépendent du travail du sol, que 
l'ensemble de la production française agricole équivaut 
à 44 % des revenus globaux de la France, que la produc- 
tion totale de la sidérurgie, par exemple, n'atteint pas 
chez nous la valeur de la production totale du blé, ni la 
production totale des automobiles celle de la production 
totale de l'avoine. Ce qui permet de conclure qu'encore 
aujourd'hui l'agriculture conserve au moins autant de 
poids économique, en France, que l'industrie. C'est juste- 
ment cet équilibre qui constitue l'une des originalités de 
notre pays. 

De cette constitution économique, quelles consé- 
quences sociales découlent ? Pour le discerner, il faudrait 
établir d'abord quelle est, dans l'agriculture, la propor- 
tion des salariés et celle des possédants. Il ne semble pas 
qu'ici les prédictions de Marx — concentration et prolé- 
tarisation — se vérifient. Il assurait qu'on verrait « dans 
la sphère de l'agriculture, l'industrie agir plus révolu- 
tionnairement que partout ailleurs, en ce sens qu'elle 
fait disparaître le paysan, le rempart de l'ancienne société, 
et lui substitue le salarié ». Mais sur de grandes longueurs, 
le rempart tient bon. Bien plutôt le type d'homme cher 
aux Physiocrates, celui du propriétaire rural, continue 
à l'emporter. Dans la rubrique forêts et agriculture, on 
trouve (sans compter les femmes) 2 452 777 chefs, 
4 262 employés, 1 684 785 ouvriers, 585 912 travailleurs 
isolés. Il y aurait donc encore quatre fois plus d'exploi- 
tants petits patrons que de véritables ouvriers agri- 
coles. 

Ces propriétaires cultivent-ils selon les méthodes que 
les Physiocrates voulaient encourager ? Arrondissent-ils 
leurs domaines, pratiquent-ils les remembrements néces- 
saires, de telle sorte que le rendement du sol puisse être 
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augmenté par les perfectionnements de la technique, qui 
a toujours besoin d'une zone de travail assez large ? Ou 
au contraire la parcelle demeure-t-elle la règle ? Il est 
difficile de répondre avec précision sur ce point. La 
réponse varierait selon les régions et selon les cultures. 
Ce qui vaut pour la vigne, pour la betterave, ne vaut pas 
peut-être pour le blé ou le lin. Ce qui est vrai en Bre- 
tagne n'est pas vrai peut-être en Picardie. 

Une chose est certaine, c'est qu'après la guerre, à 
l'heure où de toutes parts on escomptait une réorgani- 
sation plus rationnelle de la production, les inconvénients 
du morcellement des champs ayant paru plus graves que 
jamais, on a tenté des remembrements systématiques. 
On a essayé dans les départements recouvrés de consti- 
tuer des lots plus larges que par le passé. Dans l'ensemble 
pourtant, le morcellement reste la règle. Les paysans, fort 
nombreux, qui ont acheté des terres au retour du front, 
ont rarement été à même de se tailler de vastes domaines. 

Mais dans le monde rural, une force nouvelle est née, 
ou du moins a crû de façon inouïe, qui peut-être, par 
les avantages qu'elle assure aux petits cultivateurs, est 
capable de parer même au défaut du remembrement : 
celle de l'association. Les Physiocrates avaient-ils prévu 
l'ampleur qu'elle pouvait prendre et la variété des ser- 
vices qu'elle pouvait rendre ? Leur propagande est sans 
doute par elle-même une exhortation au groupement. Ils 
incitent les agriculteurs à prendre conscience, pour les 
défendre, des intérêts qui leur sont communs. C'est dire 
qu'ils devaient voir d'un œil favorable le développement 
des sociétés d'agriculture. Plusieurs étaient nées avant le 
succès des Tableaux du Docteur. Beaucoup se créèrent 
après. Les Physiocrates trouvèrent dans leurs membres 
des correspondants naturels, des informateurs précieux, 
des avocats tout désignés de la doctrine. Elles survé- 
curent aux révolutions. Et leur tradition demeure au 



36 



SOCIALISEES FRANÇAIS 



soubassement du Palais élevé par la Société^des Agricul- 
teurs de France. Mais il va de soi que le souvenir des Phy- 
siocrates, sous quelque forme qu'il ait survécu, n'a pas 
été le moteur unique, ni même le moteur principal du 
grand mouvement dont nous sommes témoins. En un 
temps où le souci d'un certain nombre d'intérêts communs 
suscitait tant de groupements de défense, les agriculteurs 
devaient, être naturellement incités à user de la même 
arme. Ils mirent à profit une loi qu'on n'avait pas forgée 
pour eux : la loi autorisant la création des syndicats fut 
avant tout, dans la pensée de ses auteurs, une loi ouvrière. 
On songeait aux prolétaires groupés dans les usines, et à 
leurs luttes pour le salaire. Les agriculteurs utilisèrent 
•la permission. Ils créèrent des associations de type 
hybride réunissant des attributs divers, mi-syndicats, 
mi-coopératives, dont la floraison fut sans doute, comme 
l'a justement remarqué M. de Rocquigny, un des événe- 
ments capitaux de la fin du xix e siècle. La progression a 
continué au xx e siècle. M. Michel Âugé-Laribé, dans Syn- 
dicats et Coopératives agricoles, en a rassemblé des preuves 
frappantes. Le Bulletin du Ministère du Travail compte 
aujourd'hui plus de 9 000 syndicats agricoles, «'étendant 
à plus de 150 000 agriculteurs ; 9 000 fonctionnent comme 
coopératives d'achat, près de 4 000 comme coopératives 
de production. 

Depuis la guerre, on n'a pas vu seulement se multi- 
plier, mais se coordonner les Associations de ce genre. 
Elles ont réussi à mettre sur pied une Confédération 
Nationale des Associations agricoles qui a son secréta- 
riat permanent, qui en est à son XIII e Congrès, et qui 
constitue une sorte de Parlement professionnel. 

Ajoutons que, en dehors du groupe nombreux et puis- 
sant comprenant des députés de divers partis, qui s'est 
formé pour la défense des intérêts ruraux, on a vu récem- 
ment se constituer un parti agrarien qui entend envoyer 
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au Parlement, en effaçant toutes couleurs politiques, des 
députés qui ne seraient rien autre chose que des repré- 
sentants de l'agriculture et n'auraient d'autre mission 
que de faire entendre la «Voix de la Terre », 

Karl Marx semblait croire que les ruraux, manquant 
du coude à côude de l'usine, seraient à jamais incapables 
de se conquérir une conscience de classe ; et c'est pour- 
quoi il les comparait dédaigneusement à un sac de pommes 
de terre. Bien d'autres observateurs d'ailleurs ont cru 
constater, chez le paysan français en particulier, un indi- 
vidualisme indéracinable. M. André Siegfried lui-même 
paraît céder à cette tradition. La formation des organes 
divers que nous venons de passer en revue prouve sura- 
bondamment" que les socialistes ouvriéristes d'un côté, 
et les individualistes de l'autre, exagéraient l'impuissance 
des paysans à s'associer. 

Ces groupements, malgré leur multiplicité, gardent 
un certain nombre de tendances communes. Ces ten- 
dances s'accordent-elles aussi avec la tradition physio- 
cratique ? 

^ Sur un premier point, nul doute. L'espèce de réhabi- 
litation demandée par Quesnay et ses disciples, nos 

agriculteurs la réclament avec une énergie sans égale, 
M. Méline, dans Le Retour à la Terre, disait déjà de 
l'agriculture, en observant qu'elle était la première de 
nos industries : «Elle souffre toujours de son humilité 
d'autrefois ». M. Daniel Halévy. dans ses Visites aux 
Paysans du Centre, déclarait rencontrer toujours chez 
eux une sorte d'orgueil froissé, le sentiment amer d'être 
traités en citoyens de deuxième classe. Depuis la guerre, 
observe M. Romier, cet orgueil paysan s'est redressé! 
Conscients de leurs sacrifices, blessés aussi par ce qu'on 
disait de leurs bénéfices, les agriculteurs remarquent 
dans leurs Congrès qufttrop longtemps on a traité Pin- 
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dustrie comme une enfant privilégiée : ils entendent 
désormais parler non plus en inférieurs, mais en égaux. 

Autre point de convergence : la question de l'ensei- 
gnement. Nous avons vu l'intérêt qu'y attachaient les 
Physiocrates, et comment ils comptaient sur l'action 
d'instituteurs publics non pas seulement pour rendre leur 
doctrine populaire, mais pour répandre les connaissances 
techniques propres à améliorer le rendement de la culture. 
Les agriculteurs organisés reviennent sur ce problème. Ils 
cherchent (voir entre autres leur Congrès de Rouen) les 
moyens de faire collaborer leurs associations avec les 
instituteurs, et même de spécifier, pour le mieux adapter 
aux besoins de la culture, le programme des écoles rurales. 

Mais de ce côté, on ne peut guère attendre que pallia- 
tifs, ou du moins redressements lents, produisant leurs 
effets à longue échéance. Pour maintenir la prospérité 
de l'agriculture, condition vitale de la santé de la France, 
il y a des mesures d'urgence qui s'imposent. Et depuis des 
années le monde rural sait quelles elle§ sont. Le protec- 
tionnisme est son- espérance. Il s'agit avant tout d'empê- 
cher le blé étranger, produit à meilleur compte, de con- 
currencer le blé français. Un effondrement des prix se 
produirait, qui risquerait, en désespérant le paysan, de 
vider les campagnes. Et ainsi la France perdrait, en 
même temps que le privilège de vivre de son sol, ces 
réserves de ruraux qui sont le meilleur de sa force. 

L'argumentation est connue. Et il n'est pas douteux 
qu'elle paraît directement contraire au principe des 
Physiocrates, . exactement exprimé dans la formule de 
Gournay : «Laissez faire, laissez passer». Le premier 
article de leur Credo n'est-il pas l'abaissement de toutes 
barrières empêchant la circulation des grains ? Des bar- 
rières au contraire dont on puisse, selon l'état de la pro- 
duction en France, hausser ou baisser le niveau, de telle 
sorte que nos laboureurs soient toujours convenable- 
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ment payés de leurs efforts, c'est ce que paraît demander 
chez nous le monde rural. Ses vœux sont ici aux anti- 
podes de ceux du Docteur agronome. 

N'abusons pas pourtant de cette antithèse trop facile. 
De plus d'une façon elle peut être atténuée. D'abord 
nous avons vu que le libéralisme des Physîocrates — il y 
a longtemps que leurs historiens, de M. Oncken à M. Tru- 
chy, l'ont fait observer — n'est peut-être pas un libéra- 
lisme de principe, un libéralisme intransigeant. Quesnay 
voulait avaait tout le bon prix des blés. Pas plus que 
M. Méline, il n'eût capitulé devant le grief du «pain 
cher ». De bonnes conditions de vie et de travail pour les 
agriculteurs qui font vivre toute la nation, c'est ce qu'il 
était préoccupé avant tout de sauvegarder. Si on. lui eût 
montré ces conditions menacées par une concurrence 
étrangère, il est vraisemblable qu'il aurait changé de 
pavillon et, pour sauver l'épi, sacrifié la liberté. 

Inversement il faut noter qu'ils sont de plus en plus 
nombreux parmi les leaders actuels de l'opinion agri- 
cole, ceux qui prennent à cœur de montrer aux cultiva- 
teurs qu'ils ont grand tort de se fier en tout et pour tout 
au protectionnisme. Au Congrès de l'agriculture française 
de 1930, M. Queuille présentait un rapport spécialement 
consacré à ce sujet : « Les moyens d'aider et de protéger 
l'agriculture autres que les droits de douane ». 

Protestant contre ce qu'il appelait la mystique de la 
douane, et commentant à sa manière la fameuse parole : 
« le salut est en vous », il remarquait que si dans bien des 
cas on ne pouvait éviter, contre une concurrence massive 
'des denrées à bas prix, la protection des tarifs ou même 
la protection administrative, d'autres remèdes, plus effi- 
caces peut-être à la longue, étaient à envisager : « Ins- 
truction, générale, enseignement technique, recherche 
scientifique, défense collective contre les maladies et la 
fraude, coopération, crédit, assurances, mutualité, tarif 
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de transport, tout cela qui n'est que commencé, qui reste 
à perfectionner, pourrait avoir pour la protection des agri- 
culteurs autant et plus d'efficacité que le tarif douanier ». 

On voit que la mise en œuvre de cette politique agraire 
— qui voudrait n'avoir rien de commun avec la poli- 
tique — suppose trois choses : entente avec les pays étran- 
gers, aide de l'État, initiatives coordonnées des groupe- 
ments ruraux. Veut-on établir quels sont, à ce triple point 
de vue,les progrès accomplis par notre agriculture et ceux 
qu'il lui reste à accomplir, on pourra se reporter au rap- 
port présenté à ia fin de 1930 au Conseil National écono- 
■ mique par M. Augé-Laribé, secrétaire général de la Confé- 
dération nationale des associations agricoles. Pour remé- 
dier à l'instabilité des prix de vente et de revient des 
produits de la terre, pour éviter l'appauvrissement de 
certains marchés et l'engorgement de certains autres, 
pour fixer les contingents, pour utiliser les excédents 
accidentels ou normaux au profit des régions défici- 
taires, il faudrait que fussent constitués dans chaque 
pays des organismes régulateurs de la production, de la 
consommation intérieure et des échanges internationaux. 
Comment obtenir cette sorte de rationalisation ? En utili- 
sant les coopératives de producteurs, abouchées avec les 
coopératives de consommateurs, et en plaçant leur action 
commune sous le contrôle de l'État; soutien et arbitre. 

Par ce chemin ne risque-t-on pas de voir s'accroître 
de façon démesurée les attributions de l'État en matière 
économique ? On n'a pas manqué, dès la présentation du 
projet que nous résumons, d'exprimer cette inquiétude/ 
Et il faut avouer que les mesures prises ou proposées 
depuis, — pour remédier à la mévente des vins, par. 
exemple, — ne sont pas de nature à rassurer les partisans 
de l'ancien libéralisme. Ne va-t-on pas jusqu'à faire pré- 
voir que le contingent de vignes que chaque viticulteur 
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devrait planter ou conserver serait fixé par îes pouvoirs 
publics? Cette nouvelle politique agraire suppose une 
collaboration constante, sous les formes les plus variées, 
entre l'Administration et les- Associations, celles-ci 
gérantes, celui-là contrôleur. 

C'est du socialisme, dit-on. et qui nous conduit à 
cent lieues des positions défendues par les Physiocrates, 
Et il est très exact que le programme qu'on essaie actuel- 
lement d'appliquer est le contraire du ïaissez-faire et ne 
semble nullement conforme à l'idéal de l'individualisme 
classique. Ce n'est pas à dire pour autant qu'il n'eût 
reçu que blâmes de Quesnay et de ses disciples. Nous 
avons vu que l'amélioration de la situation de l'agricul- 
ture leur importe avant tout ; peut-être eussent-ils dit : 
«Périssent les principes libéraux plutôt que l'agriculture 
française». Il importe d'ajouter que ce programme 
« socialiste », vers lequel on semble se laisser entraîner par 
le souci de défendre le paysan, a peu de traits communs 
avec celui que le marxisme a rendu populaire : il n'est pas 
question ici de dictature du prolétariat ouvrier, ni de 
concentration de toutes les propriétés aux mains de 
l'État. Un <x socialisme pour les paysans », si jamais il 
devait prendre forme, devrait faire toutes sortes de con- 
cessions aux libertés auxquelles le paysan est attaché, et 
d'abord au droit de propriété lui-même. En ce sens, les 
classes dont les Physiocratesontété les meilleurs avocats, 
les classes rurales, continuent de peser d'un poids parti- 
culièrement lourd sur la politique et l'économie françaises. 
Lorsqu'on s'interroge sur les chances d'avenir du socia- 
lisme en France, on paraît trop souvent oublier ce détail: 
faute assez grave, que le souvenir des Physiocrates est 
de nature à nous éviter. 
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Chapitre ÏÏI 
LEGS DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 



î. — TIERS-ÉTAT ET QUATRIÈME ÉTAT 

Que retiennent les hommes d'action, pendant la Révo- 
lution française, des théories élaborées par les penseurs 
du xvïn e siècle ? En tirent-ils ou non des conséquences 
socialistes, et dans quelle mesure ? Par suite ceux qui 
poussent la France d'aujourd'hui vers le socialisme se 
retrancheraient-ils légitimement derrière le souvenir de 
la Révolution ? Ou au contraire est-ce à leurs adversaires 
que celui-ci fournirait ta meilleure base d'opérations pour 
une contre-offensive ? 

Quiconque veut entreprendre cette recherche risque 
de se heurter aujourd'hui à une objection préalable,, qui 
rencontre grande faveur chez ceux-là mêmes que le socia- 
lisme intéresse le plus. N'est-ce pas faire bien de l'hon- 
neur aux théories, à la philosophie, à l'idéologie que de 
s'interroger sur le rôle qu'elles ont pu jouer, dans le passé 
comme sur celui* qu'elles pourraient, jouer dans le pré- 
sent ? Il fut un temps où on expliquait tout par la puis- 
sance des idées. Et on les louait ou blâmait, suivant les 
' points de vue, d'avoir engendré la Révolution. Le maté- 
rialisme historique est venu, qui, nous l'avons vu, a 
changé tout cela. Le conflit des forces économiques pro- 
duit les changements profonds dans la structure des 
sociétés. Quant aux débats d'idées, ils ne sont que jeux 
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d'ombres sur la muraille. Les idées sont des produits plus 
que des causes, ou tout au moins des prétextes plus que 
des mobiles. La philosophie marxiste, retournant le hégé- 
Uanisme et lui remettant les pieds sur la terre, nous a 
habitués à ce changement de plan. 

Qu'on adhère ou non à ce système, une chose est cer- 
taine : c'est que le progrès même des recherches histo- 
riques, appliquées à la Révolution, semble avoir eu pour 
résultat, sinon de détrôner les idées, du moins de les faire 
descendre de quelques degrés dans la hiérarchie des 
causes. On n'en est plus à expliquer aujourd'hui, comme 
au temps de Louis Blanc, les phases de la Révolution par 
la prépondérance d'un penseur, puis d'un autre : Mon- 
tesquieu d'abord, Rousseau ensuite. On insiste plus 
volontiers sur les contingences économiques, sur la pres- 
sion des besoins, sur les expérimentations qu'ils ont 
imposées aux législateurs. Le réalisme, ici aussi, a gagné 
du terrain. 

n ne viendra plus à la pensée de personne de contester 
ces acquisitions. II est hors de doute que les recherches 
de la Commission d'études économiques de la Révolu- 
tion, celles de M. Sagnaç ou de M. Mathiez ont mis au 
jour toutes sortes de conjonctures économiques, intérêt 
sant la vie matérielle des peuples des villes ou des cam- 
pagnes, dont les premiers historiens de la Révolution 
n'avaient pas tenu assez grand compte. Suivant la judi- 
cieuse remarque de M. Lefebvre, les dures expériences 
qu'a traversées l'Europe, pendant la guerre et depuis la 
guerre, nous mettent sans doute â même de comprendre, 
mieux que jamais, de quel poids pèse par exemple, sur 
l'orientation d'un peuple en crise, le problème des subsis- 
tances. 

Au surplus, il est remarquable que les acteurs du drame 
eux-mêmes ont fait plus d'une fois allusion aux forces 
sous-jacentes par lesquelles ils se sentaient entraînés. 
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Mirabeau le premier ne déclarait-il pas : « C'est au senti- 
ment de nos maux plus qu'au progrès des lumières qu'est 
due la Révolution » ? Au cours de la Révolution elle- 
même, plus d'un membre des Assemblées a observé que 
l'expérience lui avait ouvert les yeux et fait compren- 
dre la valeur des principes auxquels Jusque-là il n'attri- 
buait pas-d'importance pratique. Lakanaî louant Bousseau 
va jusqu'à dire : «C'est en quelque sorte la Révolution 
qui nous â expliqué le Contrat social ». Carnot décla- 
rait de son côté : «On n'est pas révolutionnaire, on le 
devient ». Et Saint-.ïust : « La force des choses nous con- 
duit peut-être à des résultats auxquels nous n'avions point 
pensé. » A en croire ces témoignages, # bien des hommes 
d'action, au moment de la crise révolutionnaire, seraient 
allés des expériences aux théories, plutôt que des théories 

aux expériences. 

Ils jugeaient pourtant les théories utiles, et louaient 
ceux qui les avaient élaborées, et portaient solennelle- 
ment au Panthéon les cendres des grands penseurs, éman- 
cipateurs de la Nation . C'est sans doute qu'ils se rendaient 
compte que les théories, en même temps que des points* 
d'orientation pour l'action des législateurs, fournissent 
des centres de ralliement pour les sentiments collectifs 
intenses. Au milieu même de l'effervescence révolution- 
naire, elles offraient comme une charpente intellectuelle, 
sur laquelle on était heureux de s'appuyer. Karl Marx 
relevant, non sans ironie, tout l'attirail antique dont les 
révolutionnaires de ce temps-là aimaient à s'entourer - 
faisceaux de licteurs, robes de sénateurs, chaises curules 
— observe que des ombres romaines veillèrent sur le ber- 
ceau de la Révolution. Elles ne furent pas là seulement 
. pour le décor. En les évoquant, ne pensait-on pas commu- 
niquer,, au géant dans son berceau, une force venue de 
loin? Ce que nous disons des conceptions grecques ou 
romaines, à plus forte raison faudrait-il le répéter de celles 
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gui venaient d'être élaborées en France. Les hommes de 
la Révolution, en raison même des difficultés de toutes 
sortes qu*ils rencontraient, étaient naturellement amenés 
à puiser dans les «avances d'idées » préparées, par les 
philosophes. 

Dans une pétition lancée à la veille de la convocation 
des Étafs par les étudiants de Nantes, les signataires' 
déclaraient s'appuyer sur le « sentiment de leurs forces », 
mais en même temps vouloir « jouir des fruits de la phi- 
losophie du xvin e siècle ». Ils prenaient donc des deux 
mains, jouaient des deux cordes, la réaliste et l'idéaliste. 
H est probable que la plupart des hommes de la Révolu- 
tion partageaient ce même état d'esprit synthétique. Les 
doctrines, si elles ne possèdent pas à leurs yeux valeur de 
forces créatrices, leur apparaissent du moins comme des 
intermédiaires indispensables. Langage si l'on veut, le 
langage des principes leur est cher parce qu'il leur paraît- 
utile. Et l'histoire n'a pas le droit de faire abstraction 
des effets qu'ils en ont tirés. 

Seulement, des «avances d'idées » constituées par le 
xvin e siècle il est possible en effet de tirer plus d'une 
mouture. En ce sens l'idéologie de la Révolution, si elle ne 
manqua pas totalement d'efficacité, va peut-être man- 
quer totalement d'unité. Par tant de discours, de bro- 
chures, d'articles se sont exprimées des pensées souvent 
contradictoires : ne risque-t-on pas de trouver, dans ce 
fouillis, de quoi justifier des thèses fort diverses, les unes 
pour, les autres contre la propriété, les unes pour, les 
autres contre le socialisme ? . 

Il ne nous est pas interdit pourtant, en fonction du 
sujet qui nous occupe, de discerner des tendances-maî- 
tresses, les unes dominant plutôt dans la première partie 
de la Révolution, les autres dans la seconde. Nous cher- 
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cherons l'expression des unes chez les avocats du Tiers- 
État, par exemple un Sièyès, un Rabaut Saînt-Étienne, 
un Barnave, celle des autres chez les avocats du qua- 
trième État (le mot fut employé dès le début de la Révo- 
lution) par exemple un D olivier, un Lange, un Roux, 
continuant Faction et développant la pensée de Robes- 
pierre ou de Marat. 

Les doctrines que les uns et les autres développent 
seront-elles donc antithétiques? Et nous faudra-t-il 
aller jusqu'à accorder que les premières tendent à formu- 
ler le programme d'une bourgeoisie individualiste, les 
autres celui d'un prolétariat socialiste ? La simplification 
serait excessive, nous le verrons : des concepts comme 
ceux de bourgeoisie individualiste ou de prolétariat socia- 
liste, bons peut-être pour l'époque contemporaine, ne 
conviennent guère aux réalités économiques et sociales 
du temps de la Révolution. Mais il va de soi que les 
théoriciens qui parlent plus haut dans la deuxième phase, 
ceux que nous appelons les avocats du quatrième État, 
nous rapprocheront beaucoup plus que les premiers des 
conceptions que l'on peut en effet appeler socialistes. 



L'auteur de Qu'est-ce que le Tiers-État ? ne dédaigne 
certes pas, nous l'avons vu, d'évoquer le droit naturel. Il 
démontre la nécessité de faire établir des lois fondamen- 
tales de l'État par un pouvoir constituant. ïî eût sans 
doute répété volontiers, avec Rabaut Saint-Étienne, 
K notre histoire n'est pas notre Code », et dédaigneuse- 
ment refoulé dans le passé ceux qui crient à l'hérésie en 
dénonçant l'innovation. Les avocats du Tiers savent que 
le moment est venu d'innover, d'agir par principes, aucun 
appel aux précédents ne pouvant tirer la nation d'affaire. 
Bt ils laissent percer l'irritation qu'ils éprouvent devant 
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les argumentations d'historiens, dont on a usé et abusé 
en la matière, jusqu'à la veille de la Révolution. 

Qu'on ne croie pas pour autant que les avocats du 
Tiers méprisent toute l'histoire. Ils savent fort bien y 
discerner un certain nombre de faits sur lesquels peuvent 
s'appuyer les revendications de leur ordre : et ce sont jus- 
tement des faits économiques. Ils ne se contentent pas 
de remarquer que Philippe le Bel a créé de bonnes villes, 
dont les citoyens furent nantis de droits qui devaient être 
respectés. D'une façon plus générale, c'est toute la puis- 
sance matérielle des hommes des Communes qu'Us 
évoquent, puissance matérielle elle-même liée à . une 
puissance intellectuelle croissante, et attestant en consé- , 
quence la valeur supérieure d'une classe : sa force écono- 
mique Lui crée un droit. On voit ici s'annoncer la thèse 
qui rattache le mouvement révolutionnaire au mouve- 
ment communal. Thèse de grand avenir; on la retrou- 
vera développée chez Augustin Thierry, ou chez Auguste 
Comte,et d'abord chez Saint-Simon lui-même, qui voit 
dans les industriels non seulement les descendants des 
Gaulois brimés par les Francs, mais les héritiers des 
artisans et commerçants des Communes. Le décor est r 
donc dominé ici par les beffrois des Communes comme il 
l'était, chez les apologistes de la noblesse, par les forêts 
de Frànconie. Mais le plus remarquable, c'est qu'on 
demande non plus à une idéologie abstraite, mais à une 
histoire économique, la clef de la Révolution elle-même. 

Le penseur chez qui cette interprétation a trouvé son 
expression la plus nette, c'est peut-être Barnave. Et 
Jaurès n'exagère pas lorsqu'il remarque qu'un premier 
croquis du matérialisme historique est esquissé par l'au- 
teur de V Introduction à la Révolution française, qui repré- 
sentait à la Constituante une. des provinces les plus indus- 
trielles d'alors, le Dauphiné. Bamave y dit formellement 
qu'une nouvelle distribution de la richesse produit une 
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nouvelle distribution du pouvoir. Et il remarque que si la 
Révolution en France a été possible, c'est qu'à côté de 
la propriété foncière, la propriété mobilière avait pris un 
grand essor : « De même que la possession des terres a 
élevé l'aristocratie, ia propriété industrielle élève le pou- 
voir du peuple ». 

Ce peuple, dont Barnave montre que la situation légi- 
time les ambitions, est composé de l'ensemble des «ac- 
tifs », de ceux qui produisent les choses nécessaires à la 
vie de la nation. On y distingue sans doute des catégories, 
mais non des classes. Jaurès remarque que si Barnave 
nomme les ouvriers. c*est pour les confondre aussitôt 
avec les commerçants. Il est vrai que le même Barnave 
ajoute que les non-propriétaires pourraient bien consti- 
tuer une classe dangereuse, « remuante et corrompue ». 
Mais ce n'est qu'un jugement de moraliste jeté en pas- 
sant. Et l'auteur est bien loin de croire les non-proprié- 
taires capables de fomenter une révolution. Si d'ailleurs il 
signale en effet un antagonisme croissant entre proprié- 
taires industriels et propriétaires fonciers, il ne tente 
nullement la même démonstration pour les rapports entre 
possédants et salariés. 

Sieyès embrasse dans le Tiers, à côté des paysans et 
des ouvriers, les marchands, les membres des professions 
libérales, les fonctionnaires. Il les voit et les veut soli- 
daires, formant un bîoc. Pas de strates dans ce bloc, pas 
de délimitation ici entre privilégiés et déshérités. Sieyès 
reconnaît, à vrai dire, qu'entre les catégories qu'il nomme, 
les intérêts peuvent différer. Mais il est permis, il est 
recommandé de faire abstraction de ces différences dans 
la guerre pour le droit, que le Tiers doit mener indivis. 

A quoi tend surtout cette guerre ? A changer moins 
le régime de la propriété que les modes de l'autorité. Pour 
la propriété, on suit la doctrine des Physiocrates ; on l'ins- 
crit dans la Déclaration des Droits de l'Homme, on recon- 
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naît à l'individu un droit de posséder inviolable et sacré. 
Pour l'autorité, on tire les conséquences des campagnes 
des Philosophes. On rappelle que l'État n'est point son 
but à lui-même ; son devoir est de respecter et de faire res- 
pecter les droits égaux de tous. Comment donner le con- 
trôle à la majorité, et comment donner des garanties à 
l'individu ? C'est à ce double problème que s'attaquèrent 
avant tout les guides du Tiers -État. En ce sens ils méritent 
bien cette épithète de légistes que leur lançait dédaigneu- 
sement Saint-Simon l'industrialiste. Et l'on peut dire, en 
effet, de la période de la Révolution où leur influence 
domine, qu'elle est avant tout une révolution de juristes. 
. Cette Révolution proclame, disions-nous, le principe 
de la propriété privée. A ce point de vue, elle est con- 
servatrice. Et cependant elle introduit dans l'ordre écono- . 
mique des changements de grande conséquence, les plus 
graves peut-être que notre histoire ait enregistrés. Elle 
libère les champs des charges que faisait peser sur eux le 
système féodal, elle divise les domaines des nobles et du 
clergé, elle intronise en leur lieu et place une foule de 
petits propriétaires. Maint cahier du Tiers avait res- 
pectueusement demandé cet affranchissement, et depuis 
la convocation des États Généraux, les paysans, fourches 
en mains, prêts à brûler châteaux et terriers, l'avaient 
exigé impérieusement.' 

Ce fut le principal souci des Assemblées révolution- 
naires de leur donner satisfaction. La Législative, puis 
la Convention achèvent l'œuvre que la nuit du 4 Août 
avait commencée. Après les décrets qu'elles promulguent, 
le paysan désormais, remarque M. Sagnac, peut devenir, 
gratuitement, propriétaire libre et absolu de la terre. 

Et sans doute ce n'est pas toujours le paysan qui reste 
le propriétaire définitif. Beaucoup de bourgeois se portent 
acquéreurs de biens nationaux. Et II y a des régions où 
de grands propriétaires fonciers conservent de vastes 
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domaines. Mais dans l'ensemble, une révolution écono- 
mique est accomplie au profit du cultivateur. On peut 
dire que la France, dès la fin du xvm e siècle, réussit Topé- 
ration tentée à la fin de la dernière guerre par plus d'un 
pays dans l'Europe centrale et orientale : elle libère et elle 
divise le sol ; elle crée les conditions nécessaires à la for- 
mation d'une démocratie rurale, d'une démocratie de 
propriétaires terriens. 

Ce qui ne veut pas dire pour autant que le socialisme 
ne gagne rien à l'opération. Il y gagne le souvenir d'un 
précédent qu'il lui sera loisible d'invoquer, après les 
transpositions nécessaires. Un « colossal. transfert de pro- 
priétés » a eu lieu. Une classe a été comme expropriée, 
finalement } au bénéfice d'une autre. Le principe de la pro- 
priété, qu'on veut sauvegarder, en est du même coup, 
ébranlé. Des titres ont été jetés au feu, des biens mis à 
l'encan sans l'aveu de leurs propriétaires. Le partage des 
domaines, l'individualisation des biens ruraux, l'un des 
plus clairs résultats de la Révolution, a été précédé d'une 
socialisation de principe : il y a un moment où l'on voit la 
Nation, utilisant une sorte de droit éminent, remanier la 
carte des propriétés au profit d'une catégorie de citoyens 
qui, longtemps opprimés, entendent devenir leurs maîtres. 

*** 

Mais la Révolution française devait ouvrir d'autres 
voies, et plus directes, au socialisme. Elle entend des reven- 
dications qu'on peut déjà appeler prolétariennes. Et sous 
l'impulsion de la plèbe des villes, qui parle de plus en plus 
haut, gémit de plus en plus fort à meèure que sa misère 
devient plus cruelle, elle voit contester jusqu'à ce droit 
de propriété qu'elle sentait en harmonie avec le vœu pro- 
fond du peuple paysan. 

Il ne s'agit pas, bien entendu, de revendications pro- 
prement ouvrières. Les ouvriers ne pèsent pas d'un poids 
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assez lourd, alors, dans l'économie générale de la Nation 
pour qu'ils suscitent et guident un mouvement d'idées. 
On a noté déjà (M. Roger Picard, dans une étude sur Les 
cahiers de 89 et la classe ouvrière) la petite place que 
tiennent, dans les doléances populaires à la veille de la 
Révolution, les questions de salaire et de. chômage. Pen- 
dant la Révolution elle-même, M. Jaffé, étudiant Le 
mouvement ouvrier à Paris, ne relève guère que quelques 
pétitions, de charpentiers, de maçons, réclamant le 
droit de s'associer ou faisant observer que les Droits de 
F Homme devraient comprendre le droit à la vie. 

Mais à défaut d'une classe ouvrière, une plèbe urbaine 
s'agite dont les Assemblées ne peuvent manquer de subir 
la pression. Aux «pauvres journaliers, ordre sacré des 
infortunés », que Dufourny de Viviers présente comme 
constituant le quatrième ordre, s'ajoute la foule bigarrée 
des petites gens, artisans, boutiquiers, qui veulent exercer 
leur part de puissance politique pour remédier à la gêne 
économique qui les étreint. Déjà, au moment de la con- 
vocation des États généraux, lorsqu'on avait discuté sur 
le mode d'élection et le taux du cens, des protestations 
isolées s'étaient fait entendre : les non-propriétaires aussi 
avaient leur mot â dire, ne leur donnerait-on pas voix au 
chapitre ? De mois en mois, quand les faubourgs, lan- 
çant l'émeute sur les Assemblées, constatent la force 
dont ils disposent, quand ils voient d'autre part les vivres 
manquer, les prix monter, ces protestations se font plus 
véhémentes, plus insolentes. 

La masse se sent plus redoutable dans le même temps 
qu'elle se sent plus dénuée. Il est donc naturel qu'elle 
trouve des avocats qui parlent avec une autorité crois- 
sante. C'est alors que se spécifie la notion de peuple. Ce 
n'est plus à tout le monde que le mot s'applique. On tend 
à le réserver à ceux qui peinent. Pour Robespierre, le 
peuple c'est cette classe immense et laborieuse que n'ont 
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pas atteint les causes de dépravation qui perdent ce qu'on 
appelle les classes supérieures. Marat dira plus volontiers : 
le petit peuple. Et il déclarera : « c'est le petit peuple qui 
a fait la Révolution ». Les brochures de Dolivier, de 
Lange/de Roux ressassent ces thèmes. Ils deviennent 
monnaie courante dans \ep Clubs et les Comités. Ils 
servent à justifier les mesures de rationnement, de réqui- 
sition que le Comité de salut public est amené à imposer, 
lorsque la France devient un camp retranché. 

Mesures de circonstance"? Sans doute. Mais elles ne 
vont pas sans suggérer un travail de redressement théo- 
rique, et qui remonte jusqu'au principe du droit de pro- 
priété. On sait que Robespierre ne le présente plus comme 
un droit naturel, mais comme un droit consenti, et au 
besoin Hmitable par là société : lorsque l'intérêt de la 
masse paraîtra l'exiger, pourquoi ce droit ne serait-il pas 
soumis à des restrictions de plus en plus dures? Consa- 
crée par les Fhysiocrates, qui pensaient surtout aux 
ruraux, la propriété est menacée jusque dans son prin- 
cipe par les révolutionnaires, qui pensent surtout à la 
plèbe travailleuse et misérable des villes. 

Dès que ce mouvement de réflexion est commencé, 
Pétion a bien raison de se lamenter sur la division du 
Tiers-État. Une idéologie nouvelle est en train de naître, 
à l'usage du quatrième État, et celle-là conduit en effet 
à des conceptions spécifiquement socialistes. . 

La fleur rouge qui éclate au bout de cette tige, c'est 
le Bâbouvisme. La doctrine élaborée par l'ancien com- 
missaire aux terriers, pour animer et orienter les conjurés 
qu'il rencontre à la Société du Panthéon, présente vrai- 
ment les caractères d'un résumé synthétique en même 
temps que d'un avant-projet : on y trouve mêlé au sou- 
venir des théories du xvm e siècle celui des expériences de 
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îa Révolution, et, à côté d'un plan d'action insurrection- 
nelle, un plan d'organisation communiste» 

Les Babouvistes arrêtés le 21 Floréal an III sont 
restés, pour une bonne part de l'opinion avancée, les 
conspirateurs-types. Les papiers cités lors du grand pro- 
cès des 64 à Vendôme montrent avec quelle minutie 
méthodique ils avaient préparé leur coup de main. Pro- 
clamations, guidons, chansons, distribution de rôles entre 
les patriotes «bons pour administrer et révolutionner, 
au sein d'un Directoire secret », recherche des femmes 
capables de «pérorer » les soldats en leur portant des 
couronnes, tout est prêt pour une «Vendée plébéienne ». 

La conjuration échoue. Mais la volonté d'aboutir avec 
laquelle elle avait été ourdie frappe les imaginations des 
révoltés hommes d'action. Grâce K Y Histoire de la Cons- 
piration pour V Égalité, dite de Babeuf {c'est le titre du 
livre que Buonarroti publie en 1828), le Babouvisme 
devient et demeure, tout le long du siècle, comme le signe 
de ralliement des insurgés. 

L'insurrection n'est pourtant aux yeux de Babeuf 
qu'un prologue. Et c'est le drame . entier qu'il voulait 
écrire. Il entendait fournir à ses contemporains tout le 
nécessaire pour redresser une Révolution qui, après tant 
de promesses, leur avait apporté tant de déceptions. Faire 
œuvre positive, eonstructive, c'était l'ambition qui l'avait 
soutenu dans une vie pleine de travaux et de combats. 

Pour cela, d'abord remettre en honneur les principes 
que trop d'hommes de la Révolution, enclins aux compro- 
mis faciles, paraissaient avoir oubliés. C'est à quoi devait 
servir la philosophie du xviir 5 siècle. Elle fournit leur 
musique aux Babouvistes. Littéralement, puisque, pour 
le réveil, ils avaient composé des chansons où ïa nature 
était invoquée et l'égalité proclamée. Ce n'était donc pas 
sans raison que Babeuf, appelant son fils Émile, recopiait 
des passages de Rousseau, répétait celui où il est dit : 
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«Vous êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à 
tous et que la terre n'est à personne ». Le babouviste par- 
tage d'ailleurs les défiances des amis de la nature à l'égard 
de la civilisation : par cela même qu'elle raffine et com- 
plique nos moyens d'action, ne risque-t-eile pas d'aggraver 
l'inégalité ? Comme Rousseau, le Babouviste a en principe 
horreur des grandes villes. Ses préférences iraient à la vie 
agricole. Spartiate plutôt qu'Athénien — pour reprendre 
l'antithèse, familière aux hommes de la Révolution, que 
signale Buonarroti — il préférerait à l'opulence -mono- 
polisée par une minorité l'égalité du brouet noir. Et c'est 
sans doute à ce trait que pensaient Marx et Engels 
lorsque, dans le Manifeste Communiste, ils dénonçaient, 
comme d'essence réactionnaire, la littérature révolution- 
naire qui enseigne, en même temps qu'un égalitarisme 
grossier, un ascétisme universel. 

Il faut noter que ce souci de la vertu, à la mode de 
Rousseau en effet, n'empêche pas les Babouvistes — 
Buonarroti en particulier de reconnaître le rôle utile 
joué par le commerce et ^industrie : le commerce et l'in- 
dustrie ont été aussi, en un sens, les licteurs de la liberté. 
La richesse acquise a été, aux mains des membres des 
Communes, des artisans et commerçants du Tiers, un 
moyen d'émancipation dont toute la nation devait profi- 
ter. D'autre part, les grandes villes r foyers de corruption, 
sont naturellement des foyers d'agitation. Les Babou- 
vistes auraient été prêts à défendre Paris. Ils pressentent 
le rôle d'avant-garde que doit jouer la plèbe des grandes 
villes. Ils vont même jusqu'à admettre l'utilité des souf- 
frances qu'elle endure. La détresse du peuple n'est-elle pas 
la démonstration la plus sensible des méfaits de l'inégalité? . 
Aussi les échecs mêmes de la Révolution, les misères qu'elle 
a aggravées peuvent servir la cause de la Révolution de 
demain qui tendra, par une méthodique réorganisation de 
l'ordre économique, à l'égalité réelle. 
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D'ailleurs, cette même Révolution d'hier ne nous a-t- 
elle pas montré» à côté du mai, le remède possible ? La 
France étant devenue un camp retranché, un atelier de 
guerre, n'a-t-on pas su, dans le danger commun, imposer 
des sacrifices aux privilégiés, fournir des subsistances aux 
déshérités, n'a-t-on pas rationné, réquisitionné, établi des 
maximums, constitué des greniers d'abondance ? Lagéné- 
ralisation de ces mesures, c'est d'abord ce que demande 
le Babouvisme : qu'on fasse pour la nation, dans la paix, 
ce qu'on a fait accidentellement pour là nation dans la 
guerre. Telle est la marge d'expérience où ses adeptes 
prennent leur meilleur point d'appui pour 1* système déjà 
collectiviste qu'ils se proposaient cl 'essayer. Pour défendre, 
non seulement les ouvriers des villes, mais l'innombrable 
phalange des opprimés, travaillons, disaient-ils avec un 
sombre lyrisme, «r à rendre l'or plus onéreux que le sable 
et les pierres». En conséquence, confiscation des biens des 
émigrés, des fonctionnaires enrichis, i des propriétaires 
négligents, abolition de l'héritage, exploitation en com- 
mun par tous les membres valides de la société, réparti- 
tion des travaux, concentration des denrées et produits 
dans des magasins publics, d'où ils seraient distribués 
entre les régions ; le modèle de tous les plans collecti- 
vistes est ici esquissé à larges traits. 

Et cette fois le doute n'est plus possible : à cette extré- 
mité, la Révolution française mène au socialisme. 

Les avocats du Tiers-État ne songeaient guère qu'à 
établir un régime d'égalité juridique qui, s'il se prêtait 
au transfert des propriétés entre les mains des paysans, 
laissait intact lé principe même de la propriété. 

Le Babouvisme en fait bon marché parce qu'il veut 
avant tout l'égalité économique intégrale, — l'égalité 'an 
la mort. 



Chapitre IV 
LEGS DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE [suite] 



II. — LIBÉRAUX, RADICAUX, SOCIALISTES 

Nous avons essayé de préciser les tendances diverses 
qui se dégagent du tumulte de îa< Révolution française. 
En particulier, pour décider si elle conduit ou non au 
socialisme, nous avons rappelé qu'il fallait y distinguer 
des équipes et des moments. Il reste à nous demander 
dans quelle mesure ces souvenirs demeurent chez nous 
vivants et agissants, et si on les retrouve dans les pro- 
grammes des partis politiques d'aujourd'hui. 

Que d'une façon générale les souvenirs de la Révolu- 
tion aient longtemps conservé en France un grand pres- 
tige, cela n'est pas douteux : ils font partie intégrante de 
la tradition nationale ; pour beaucoup d'esprits on dirait 
qu'ils la constituent tout entière. Cette toile de fond sur 
laquelle se "déroulent tant de scènes pathétiques, exal- 
tantes ou terrifiantes, les empêche de remonter à notre 
ancien régime, à un passé que volontiers, comme Sieyès, 
ils appelleraient le temps des absurdités gothiques. Du 
moins voient-ils dans la Déclaration des Droits de 
l'Homme le plus pur produit de l'esprit français, la fleur 
de notre histoire. 

Cette attitude elle-même, à vrai dire, a mis quelque 
temps à se généraliser. Pendant de longues années après 
la Révolution, ceux mêmes qui auraient voulu sauver le 
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pius possible de ses principes n'osaient guère l'invoquer 
tout haut i elle inspirait, semblait-il, une sorte d'horreur 
sacrée. On se souvient de la définition qu'en donne Lamar- 
tine ; « Saints vœux, vaines utopies, moyens atroces». 
Le mieux que pouvaient faire ses partisans, c'était de 
jeter un voile sur ses excès et ses désordres, de laisser 
oublier la guillotine et l'assignat. 

Mais l'opposition qui se dresse contre la Restaura- 
tion ne peut s'en tenir, vis-à-vis de la Révolution, à cette 
tactique de silence. Elle ne peut négliger la force que 
donnent à ceux qu'elle réunit dans les clubs ou dans les 
sociétés secrètes tant d'images dramatiques. Entre 1820 et 
1840 les histoires de la Révolution se multiplient. La 
chaîne se renoue. Après les journées de 1830, la Répu- 
blique peut être escamotée, l'idée révolutionnaire est 
réveillée. Elle anime des Sociétés comme celle des Droits 
de V Homme ou des Amis du Peuple. Après avoir assisté 
à l'une de leurs séances, Henri "Heine disait avec une 
malice avertie : « La réunion avait l'odeur d'un vieil exem- 
plaire sale, gras et usé du Moniteur de 1793 ». 

Un examen attentif des thèmes de la propagande répu- 
blicaine au début de la Monarchie de Juillet — comme 
celui qu'a entrepris M. Perreux — non seulement dans 
les réunions de clubs, mais dans les articles de journaux, 
non seulement à Paris, mais en province, révèle le grand' 
usage que font les opposants, bientôt conspirateurs, 
des évocations révolutionnaires. Le «jacobinisme d'ima- 
gination » comme disait François de Corcelle, joue un rôle 
de premier plan au manège Pellier, baptisé le « Jeu de 
Paume de la Révolution nouvelle ». La définition robes- 
pierriste de la propriété, en particulier, est abondam- 
ment commentée. Gar elle paraît permettre de jeter un 
pont entre les- souvenirs de 93 et les aspirations socia- 
listes. C'est justement ce pont que la Révolution de 1848 
à ses débuts, s'occupe à bâtir fiévreusement. Et là encore' 
G, BocglS. — Socialîmes français. § 
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ainsi qu'on le voit clairement non seulement dans des 
manifestes comme ceux de Louis Blanc ou de Victor 
Considérant, mais jusque dans les noms de journaux qui 
sont autant de revenants — Le Nouveau Cordeher, Le 
Père Duehêne, VAmi du Peuple — ou dans les titres des 
groupes politiques comme la « Montagne », on invoque 
la première, la grande Révolution, on répète qu'il s agit 
de la continuer, de l'achever, de remplir son vœu logique, 
en allant de la réforme politique à la réforme sociale. 

• Après le Second Empire, qui efface des murailles la 
devis* Liberté, Égalité, Fraternité, et qui interdit le chant 
delà Marseillaise, quand l'heure de la République revient, 
c'est encore sous les auspices de la Révolution que se 
placent, pour s'entendre et concerter leurs efforts, les 
hommes qui s'apprêtent à prendre le pouvoir. 

Jules Simon, définissant la Politique radicale, avait 
répété dans ses conférences populaires qu'il était un 
homme de 89. Le programme de Belleville, en 1869, est 
rédigé sous la forme d'un Cahier qui veut rappeler les 
Cahiers du Tiers-État, et Gambetta en l'acceptant de ses 
électeurs déclare : « Cette méthode me paraît conforme 
au droit et à la tradition des premiers jours de la Révo- 
lution » Au 4 Septembre d'ailleurs, lorsqu'il veut apaiser 
le peuple envahissant le Palais-Bourbon, il ne manque 
pas de dire, sentant bien que l'idée séculaire hante la 
masse et lui communique son élan : « C'est un représen- 
tant de la Révolution qui vous parle ». Et plus tard, en 
1881, quand Glémenceau éprouve le besoin de mener à 
la bataille un groupe radical-socialiste plus ardent à sou- 
tenir les revendications populaires, c'est à la tradition de 
la Montagne qu'il se rattache. Il invite ses électeurs à 
« préparer la grande transformation sociale qui sera le 
couronnement de la Révolution française ». Et bientôt il 
demandera impérieusement aux Républicains d'accepter 
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la Révolution comme un « Bloc ». Plus près de nous^ 
Ferdinand Buisson, cherchant les caractéristiques du 
Parti républicain radical et radical-socialiste, lui assigne 
comme ambition de continuer l'effort de la Première 
République et d'appliquer aux réalités actuelles les prin- 
cipes des Droits de l'Homme. Il est vraisemblable, d'ail- 
leurs, que ces évocations historiques ont éveillé, même de 
nos jours, plus d'une vocation politique. M. Herriot, 
racontant comment il est devenu radical-socialiste, rap- 
pelle que plus d'une fois dans sa jeunesse il a rencontré , il 
a vu surgir le génie de la Révolution : c'est la tombe d'un 
Conventionnel qu'on lui montre dans son village, c'est la 
lutte des Chouans et des Républicains qu'on lui com- 
mente dans le Bocage vendéen, c'est enfin, à l'École 
Normale, à l'âge où l'on dévore les philosophes, l'appré- 
ciation de Hegel lui-même ; a Le'bain de la Révolution a 
débarrassé la nation française de beaucoup d'institutions 
que l'esprit humain avait dépassées ; ainsi, l'on use ses 
souliers d'enfants ». Beaucoup d'autres sans doute, parmi 
les hommes de gauche, pourraient témoigner avoir subi 
^des influences analogues. 

Mais il serait injuste d'en laisser le monopole à ceux 
qui travaillent à jeter un pont, comme nous disions, entre 
la République et le socialisme : beaucoup, parmi ceux qui 
veulent creuser le fossé ou élever la barrière entre elïe et 
lui, maintiendraient leur droit de faire appel au même 
stock de souvenirs. A vrai dire la majorité des conserva- 
teurs aujourd'hui, du moins dans les cercles intellectuels, 
paraît avoir pris le parti de dénoncer comme l'auteur de 
tous nos maux l'esprit de la Révolution. On se souvient 
des sévérités de Renan méditant après la défaite de 1870 
sur la Réforme intellectuelle et morale : « La France expie 
aujourd'hui la Révolution » ; ou encore : « L'expérience 
manquée de la Révolution nous a guéris de la foi dans la 
raison ». Taine faisait chorus, avec la véhémence que l'on 
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sait, dans le volume qu'il consacre à la Révolution : il n'y 
voit guère qu'u no orgie d'instincts bestiaux déchaînés 
par une débauche d'idéologie. Taine et Renan ont eu 
beaucoup de continuateurs. On assure qu'il est rare de 
trouver désormais dans les salons un homme de lettres 
notoire qui ose se réclamer des principes de 89. La plu- 
part des princes de la littérature sont « bien pensants ». 
Ce qui veut dire d'abord qu'ils admettraient avec M. Paul 
Bourget que la Révolution fut «l'erreur française par 
excellence » : ils sont d'accord qu'il faudrait, pour réor- 
ganiser la France, remettre d'abord à la chaîne la meute 
des «libertés » qui se sont ruées sur ses traditions. 

Mais il se rencontre, plus près de l'action politique, 
des conservateurs d'une autre espèce : ceux qui souhai- 
teraient de maintenir, en matière économique, le statu 
quo, sans admettre pour autant, en matière politique, la 
nécessité de rétrograder, d'abandonner les libertés con- 
quises. 

Ceux-là se déclarent partisans d'un libéralisme à la 
fois politique et économique, et cherchent, dans l'indivi- 
dualisme invoqué par la Révolution française, de quoi 
inhiber toute tendance socialiste. N'a-t-eile pas prétendu 
libérer de toute entrave l'activité professionnelle aussi 
bien que l'activité intellectuelle des individus ? Les 
Physiocrates, dont elle s'inspire jusque dans la Décla- 
ration des Droits, n'ont-ils pas réclamé le laissez-îaire en 
même temps que le respect de la propriété privée ? Qu'on 
permette donc aux citoyens d'exprimer leurs opinions, 
que même ils se réunissent pour les défendre, et traduire 
leur volonté par des décisions d'assemblées, rien de 
mieux : cela est conforme aux saines traditions de la 
Révolution française. Mais si les assemblées se mêlent de 
troubler le jeu des « lois naturelles » de l'économie poli- 
tique, si cette démocratie veut faire du socialisme, halte- 
\k. Tocqueville n'avait pas tort en 1348 d'observer que ces 
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deux termes jurent d'être accouplés : à donner gain.de 
cause à l'égalité, on risquait, suivant lui, de perdre toutes 
les conquêtes de la liberté. Vainement invoque-t-on la 
situation tragique de certaines classes ? La Révolution 
a aboli les distinctions de classes. Notre droit ne les con- 
naît plus. Si on les ressuscitait, cela ne pourrait qu'empê- 
cher le fonctionnement normal d'une politique à la fois 
libérale et démocratique. Ne serait-on pas, en effet, bien- 
tôt tenté, non seulement de restreindre le droit de l'indi- 
vidu à aller et venir, à choisir sa profession, à acheter et 
vendre à sa guise, mais encore de piétiner le système des 
libertés publiques ? La légalité, garantie de la liberté, 
serait donc bientôt mise en vacances, Quand fut célébré 
le centenaire des journées de 1830, un journal, résumant 
toute cette argumentation, ne craignait pas d'affirmer 
que les socialistes seraient autant de Polignac au petit 
pied : les décrets de ceux-là seraient singulièrement plus 
dangereux que les ordonnances de celui-ci pour le patri- 
moine idéal de la Révolution. 



On devine ce que pourraient répondre à ce libéralisme 
conservateur les partis dits de gauche : radicaux ou socia- 
listes. Les radicaux se déclareront les plus attachés de 
tous à la cause de la liberté, rendue sacrée à leurs yeux 
par la Révolution elle-même. Ils savent qu'une atmos- 
phère de liberté est indispensable, non seulement au 
contrôle du gouvernement parla masse, mais au dévelop- 
pement des individualités. Et c'est pourquoi. ils enten- 
dent sauvegarder non seulement le libre fonctionnement 
de ses institutions parlementaires, principal moyen de 
pression légale dont dispose une démocratie moderne, 
mais encore l'enseignement public laïque qui, affranchis- 
sant l'État de la tutelle de l'Église, permet aussi à l'indi- 
vidu de courir sa chance, de donner sa meslre, de choisir 
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enfin ses idées en même temps que de se tailler sa situation. 

• «Nul ne doit être inquiété pour ses opinions .même 
religieuses » — entendez même en matière de religion < — 
cet article X de la Déclaration des Droits de l'Homme, 
écrit M. Herriot en 1920, engendre logiquement la laïci- 
sation des services publics, y compris celui de renseigne- 
ment. Il exige que soient laissés à la porte de l'École de la 
Nation les dogmes qui divisent. Il n'admet pas qu'on 
demande au futur citoyen un bulletin de confession, pasplus 
d'ailleurs qu'un brevet d'athéisme. Et c'est en quoi le laï- 
cisme achève la politique intellectuelle de la Révolution. 

Mais il est en même temps l'amorce d'une politique 
sociale qu'elle appelait de ses vœux. Elle ne voulait plus 
connaître d'autre distinction sociale que celle des vertus 
et des talents. Et l'utilité publique, qu'elle invoquait, 
exigeait aussi que les plus capables, les plus dignes fussent 
mis à même d'exercer les fonctions de direction. N'était-ce 
pas demander pour tous les enfants l'égalité du point de 
départ ? N'était-ce pas justifier d'avance le projet dit de 
l'école unique ? L'instruction élémentaire mise à la portée 
de tous, l'enseignement supérieur à la portée des plus 
capables c'est, aux yeux des radicaux comme aux yeux 
de Gondorcet, que Ferdinand Buisson réédite, le meilleur 
moyen de lutter contre le privilège en même temps que 
contre Je préjugé. En ce sens, la question sociale est 
d'abord une question d'éducation. 

N'est-elle que cela ? Et ne convie ndra-t-il pas, pour 
la résoudre, d'employer des moyens plus directs contre 
des forces de pression économique qui rendent la liberté 
illusoire pour le plus grand nombre ? Ne sera-t-on pas 
amené ainsi à abandonner le point de, vue cher aux avo- 
cats du Tiers État, qui déclaraient la propriété privée 
inviolable ? Le radical-socialiste refuse d'accorder au 
socialiste que la suppression de la propriété privée serait 
sûrement le remède à tous nos maux. Mais il admet qu'elle 
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puisse subir des restrictions, des limitations croissantes. 
Elle n'est pas aujourd'hui ce qu'elle était hier. Pourquoi 
serait-elle demain ce qu'elle est aujourd'hui ? Le parti 
radical est « avant tout un parti d'évolution ». Et si vrai- 
ment le sens évolutionniste a manqué aux hommes du 
Tiers, s'ils ont cru vraiment que le droit de propriété 
conserverait l'immobilité des bornes, alors, sur ce point, 
avertis par l'expérience, nous devons rectifier leur pen- 
sée : ou du moins, conservant la fin suprême qu'ils pour- 
suivaient — le libre développement des personnalités 
humaines — il nous faut admettre que cette fin exige 
aujourd'hui, devant des circonstances nouvelles, la mise 
en œuvre de moyens nouveaux. 

Parmi lesquels l'intervention de l'État? Pourquoi 
. pas ? L'un des « éléments » de la « doctrine radicale » 
— comme dit Alain — est sans doute la défiance à l'égard 
de tous les pouvoirs publics, même élus, a f ortiori kV 'égard 
des administrations. Tout gouvernement est réaction- 
naire par essence. Toute administration a besoin d'être 
harcelée. La résistance à tout pouvoir, quel qu'il soit, 
c'est pour le citoyen le commencement de la sagesse. 
Tradition cartésienne, dit-on ; en tout cas, si l'on veut, 
tradition révolutionnaire. Et il n'est pas douteux que le 
radicalisme ne conserve quelque chose de cette veine 
quasi anarchiste. Mais une autre tradition révolution- 
naire lui peut fournir en cas de besoin une autre impul- 
sion : celle du jacobinisme. Le Jacobin sait frapper fort 
quand il croit exprimer et défendre la volonté de la masse : 
il est prêt à briser tout obstacle pour passer à l'acte. Cette 
tradition jacobine, qui, selon la remarque de Kautsky, 
« jette une lueur juvénile sur le radicalisme bourgeois de 
la France », n'est-ce pas elle que beaucoup reconnurent 
dans l'énergie de Combes, «ce Robespierre en pantou- 
fles », et qui fît, pour une part,sa popularité auprès des 
masses plébéiennes ? 11 faut savoir, avait dit déjà Louis 
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Blanc, se servir de l'État comme d'un instrument, si 
Ton ne veut pas le rencontrer comme obstacle. Du 
moment où le peuple fait sentir sa pression sur l'État, 
celui-ci n'est plus maître, il est serviteur. Et il n'est plus 
interdit d'utiliser sa puissance pour l'œuvre d'organisa- 
tion économique que les circonstances imposent. Par 
exemple, on trouvera naturel que des monopoles de fait 
dont jouissent certaines industries puissent retourner à 
l'État. Ou du moins on jugera logique que l'État fasse 
peser le plus lourd poids de l'impôt sur la richesse acquisé, 
garantisse aux travailleurs un minimum de loisirs, mette 
sur pied un système d'assurances sociales. La doctrine 
solidariste élaborée par Léon Bourgeois avait justement 
pour objet de permettre au parti radical une limitation de 
l'individualisme classique. 

Mais la plus grande nouveauté qu'il ait été ainsi amené 
à admettre, ce n'est pas l'intervention de l'État, c'est la 
constitution des syndicats. La loi de 1884 autorisait les 
ouvriers à se grouper pour la défense et l'étude de leurs 
intérêts professionnels. On sait ce qui est sorti de ce 
germe, et quelle floraison de syndicats couvre aujour- 
d'hui le terrain de la grande industrie. Gela aussi, les 
hommes de la Révolution l'eussent-ils voulu ? Qui se rap- 
pelle la loi Le Chapelier estimera qu'on ne le peut soutenir 
sans paradoxe. Elle interdit formellement aux ouvriers de 
se réunir « pour leurs prétendus intérêts communs ». Et 
ce veto n'est pas le fait d'une assemblée inquiète, pre- 
nant une décision de circonstance dans un mouvement 
de mauvaise humeur. ïl traduit une pensée commune 
à nombre d'hommes d'action de la Révolution, eux- 
mêmes endoctrinés par ïés philosophes du xviiï e siècle, — 
entre autres par Rousseau qui ne veut tolérer, entre l'État 
et l'individu, aucun corps particulier. Les abus des corpo-, 
rations et, d'une façon plus générale, l'espèce de mor- 
cellement dont souffrait le royaume, chaque corps ou 
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presque ayant ses franchises dommageables pour l'en- 
semble aussi bien que gênantes pour l'industrie, expli- 
quent cette quasi unanimité. Les partisans du syndica- 
lisme aujourd'hui ne manquent pas d'ailleurs de spéci- 
fier que les syndicats, associations pour la défense du 
salaire, poursuivant par conséquent un objectif limité, 
et accessible à tous ouvriers de la même profession, ne 
doivent avoir rien de commun avec les corporations 
ossifiées de l'ancien régime. 

Il n'importe : le syndicalisme est une brèche ouverte 
dans le système individualiste cher à la Révolution fran- 
çaise. Et sur ce point, il semble difficile au premier abord 
de servir ces deux maîtres à la fois. De là peut-être quel- 
que flottement dans les rangs des radicaux. Il s'en trouve, 
et non des moindres, — M. Joseph Caillaux par exemple, — 
pour rappeler que le syndicalisme pourrait bien porter 
atteinte non seulement à la liberté de l'individu, mais à 
l'autorité de l'État et finalement «déterminer une nouvelle 
féodalité » : le Jacobinisme s'accommoderait donc assez 
mal du syndicalisme. Mais d'autres, et c'est le plus grand 
nombre, prennent leur parti de ces nouvelles méthodes. Ils 
se persuadent que, sans l'appui des syndicats, l'État serait 
incapable de remplir tout seul ses tâches d'ordre économi- 
que, et } d'autre part, le travailleur manquerait des moyens 
d'action les plus utiles à la défense de sa cause. Le sala- 
riat n'est pas éternel : « Autant que tout autre parti, dit 
la Déclaration du Congrès de 1927, le parti radical-socia- 
liste qui met au centre de-sa doctrine la valeur morale de 
l'individu, les droits de l'homme, proclame que l'ouvrier 
n'est pas une marchandise, et que le salariat ne peut pas 
être considéré comme un mode définitif du travail hu- 
main ». Mais si le régime du salariat doit être en effet 
remplacé par un régime d'association véritable, conçoit- 
on que cette transformation soit possible sans l'action 
organisatrice du Syndicat ? Celui-ci est donc à la fois 
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bouclier pour l'individu et levier pour l'État. Le radica- 
lisme en conséquence se réjouit de pouvoir adopter, 
comme programme minimum, celui qui fut élaboré par 
la Confédération générale du Travail : il pense ne pas être 
infidèle à l'esprit des Droits de l'Homme en liant partie 
avec le syndicalisme. 

* 

* * 

Il va de soi qu'il n'y aura pas tant de nuances, ni tant 
d'hésitations dans la pensée communiste. Celle-ci ne 
voit guère dans les Déclarations des Droits que prétextes 
hypocrites. Elle adopte en cette matière l'attitude de Karl 
Marx faisant observer que dans la Révolution française le 
maximum d'idéalisme a coïncidé avec le maximum de 
réalisme. La grande, industrie naissante n'avait-elle pas 
besoin, pour pouvoir recruter à son gré des salariés et leur 
imposer ses conditions, que îa société française fût comme 
réduite à l'état d'une poussière d'atomes ? 

Or n'était-ce pas justement à quoi travaillait la hache 
de la Révolution abattant les corporations ? L'idée n'était 
ici que la servante de l'intérêt. À quoi bon dès lors se 
préoccuper de savoir si l'on reste, ou non, en accord avec 
des «principes » qui traduisent avant tout une volonté 
de domination de la bourgeoisie ? 

Que d'ailleurs on regarde de près fonctionner les méca- 
nismes de la démocratie, on s'aperçoit vite qu'elle fonc- 
tionne par et pour l'argent. Duperie encore que tout son 
appareil. Et c'est pourquoi ceux qui veulent la libération 
véritable du prolétariat ouvrier et paysan seraient bien 
bons de respecter ou ces principes ou ces mécanismes. Les 
travailleurs n'ont à prendre conseil que de leur situation 
économique actuelle, et de la force irrésistible qu'ils cens- , 
tituent en s'unissant. 

Il y a pourtant une page de l'histoire des idées sous 
la Révolution française que les communistes doivent 
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aimer à relire : c'est la dernière page, la page babouviste, 
jetée au veut dans ce que Jaurès appelle la convulsion 
sublime, le spasme suprême de la Révolution. Nous avons 
signalé déjà le prestige bientôt reconquis par le Babou- 
visme ' lorsque Buonarroti, l'ancien conjuré, livra en 
pâture aux jeunes en mal de révolution le récit de la Cons- 
piration pour l'égalité. Le livre devint le bréviaire des 
émeutîers. En particulier Blanqui en paraît imprégné, qui 
ne cesse de préparer des coups de main et semble compter, 
" pour imposer une loi nouvelle, sur quelque ëchauffourée 
victorieuse. Il n'est pas douteux que la tactique de Blan- 
qui, et par Bîanqui celle de Babeuf, n'ait contribué à for- 
mer une des traditions sur lesquelles s'appuie le parti 
communiste, la tradition du coup de main, annonciateur 
et préparateur de la dictature du prolétariat. 

Mais par un autre canal les idées babouvistes ont pu 
arriver jusqu'au communisme contemporain upar l'inter- 
médiaire du Manifeste communiste lui-même. Que celui-ci 
soit avant tout un résumé synthétique de doctrines anté- 
rieures, ce n'est plus à démontrer après le magistral com- 
mentaire que M. Charles Andler en a donné. Et que dans sa 
partie constructive il s'inspire directement des expé- 
riences de la Révolution française, mises en forme de 
décrets par le Babouvisme, cela aussi a été établi. N'est-ce 
pas le Babouvisme qui charge l'État, un État transformé 
par la conquête des travailleurs, un État prolétarien, de 
concentrer les produits et d'organiser la production ? 
Marx et Engels ajoutent au Babouvisme l'industrialisme 
et ils en retirent l'ascétisme. Mais ils en retiennent le col- 
lectivisme. Et c'est pourquoi, lorsque les communistes 
aujourd'hui nous vantent les bienfaits qu'on peut en 
attendre, il ne faut pas se contenter de répéter qu'ils 
importent chez nous une sorte de socialisme asiatique 
essayé en Russie : eux aussi ils ont droit à se réclamer de 
l'une des traditions de la Révolution française. 
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Où serait donc, sur ce point, la différence entre le 
parti communiste et le parti socialiste ? On pourrait 
accorder peut-être que celui-ci n'est pas forcé de s'en tenir 
à la dernière page de la Révolution française : iî en peut 
accepter un legs plus large ; en particulier il ne répudierait 
pas totalement cette sorte d'idéalisme démocratique, 
préparé par la philosophie du xvin e siècle, et dont le 
communiste fait bon marché. 

A vrai dire, quand il s'agit de la charpente doctrinale, 
il est assez difficile de distinguer de nos jours entre socia- 
lisme et communisme. L'expérience ne paraît pas avoir 
ici rempli les cadres façonnés par Durkheim dans ses 
leçons sur le Socialisme, Le Communisme selon lui se 
préoccuperait surtout de réglementer la consommation, 
le socialisme de réorganiser la production. En fait, au 
xix e siècle, le Communisme lui aussi dénonce l'anar- 
chie de la production, et prétend y remédier par une 
mainmise de l'État prolétarien sur les industries natio- 
nalisées. D'autre part, le parti socialiste en France, 
depuis qu'il a accepté le pacte d'unité, semble avoir 
repoussé dans l'ombre cette tendance réformiste qui 
récelait aussi, à l'égard du marxisme, une tendance cri- 
tique. Le jour où fut signé ce pacte, Guesde l'a emporté 
sur Jaurès. C'est sous les auspices du Manifeste Commu- 
niste que la fusion s'est opérée. Et en dépit du grand effort 
révisionniste de naguère, ce sont les thèses marxistes — 
concentration capitaliste, accroissement du nombre des 
prolétaires et aggravation de leur sort, dictature du pro- 
létariat, transformation des propriétés privées en pro- 
priété collective — qui restent, en principe du moins, 
l'A. B. C. du socialisme commè du communisme. Ce sont 
elles qui fournissent leurs thèmes de propagande à l'un et 
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à l'autre parti. Ayant éprouvé sans doute leur force de 
pénétration au cœur des masses ouvrières, le socialisme 
refuse d'en abandonner le bénéfice au communisme. 

Il y a cependant, entre les littératures des deux partis, 
d'indéniables différences de ton. Même "doctrine fonda-, 
mentale peut-être, mais l'attitude pratique est tout autre. 
Le communiste tranche et rogne avec l'intransigeance 
d'un groupe qui n'est pas près de connaître en France les 
responsabilités du pouvoir. II professe le plus complet 
dédain, non seulement à l'égard de toutes les réformes 
essayées jusqu'ici, mais même à l'égard des moyens 
d'action pacifiques et légaux qu'un régime démocra- 
tique met en principe à la disposition des masses. Lénine 
n'a-t-il pas déclaré : « La démocratie est une forme d'État 
consacrant la subordination de la majorité à la mino- 
rité ? » Et Trotsky de son côté : « La doctrine proléta- 
rienne considère la démocratie comme un instrument au 
service de là société bourgeoise » ? En foi de quoi leurs 
disciples se diront prêts à préférer la guerre sociale — la 
seule guerre légitime, celle des prolétaires de tous les pays 
contre les privilégiés de tous les pays — à tant de conven- 
tions hypocrites. Ils acceptent d'un cœur joyeux l'hypo- 
thèse de la violence systématique. Et quand on leur 
demande ce que la violence pourra bâtir, ils ont une 
réponse toute prête : « Voyez ce qui se passe en Russie ». 

Ce qui se passe en Russie ne provoque pas chez les 
socialistes le même enthousiasme. Ils persistent à douter 
qu'on puisse opérer les nationalisations rêvées dans le 
pays qui devait y être le moins préparé selon la théorie 
marxiste, puisque l'un des moins bien équipés industrielle- 
ment. En tout cas, ils y voient foulés aux pieds, — non 
seulement lorsqu'il s'agit des bourgeois, mais Iorsqu*E 
s'agit des socialistes « majoritaires », — à la fois les garan- 
ties du droit individuel et le système des libertés publiques . 
Or ils tiennent à ces libertés, comme à un moyen .normal 



70 



SOCIALISEES FRANÇAIS 



dont les déshérités peuvent user pour faire entendre leur 
voix et imposer la refonte de l'organisation sociale elle- 
même. Ils trouvent naturel qu'un peuple qui a la chance 
de le posséder défende ce patrimoine. Ce qui revient à dire 
qu'ils n'acceptent pas pour leur part de répudier l'héri- 
tage des Jacobins, des sans-culottes, des patriotes de 93 ; 
ils se disent volontiers les héritiers de la Révolution fran- 
çaise. Bien entendu, il s'agit pour eux d'élargir ses con- 
quêtes, et de résoudre des questions qu'elle n'a fait que 
poser, mais en se servant des principes qu'elle a lancés, 
des armes qu'elle a forgées. C'est dire qu'ils ne dédaignent 
pas plus l'idée du droit égal des personnes humaines que 
celle de la souveraineté du peuple. 

Où cette tradition apparaît de la façon la plus claire, 
la plus brillante, c'est sans doute dans la pensée de celui 
qui fut si longtemps l'animateur du parti socialiste en 
France, et dont la mémoire est un objet de vénération non 
seulement pour tous les socialistes, mais pour la masse des 
démocrates : Jean Jaurès. Pensée complexe entre toutes. 
Des éléments très divers s'y combinent. La tradition du, 
socialisme allemand y rencontre celle du socialisme fran- 
çais. Hegel garde sa place dans ce temple à multiples cha- 
pelles, à côté de Pourier et de Saint-Simon. Et le mérite de 
Marx y est hautement proclamé, qui sut, en amalgamant 
les leçons de la dialectique allemande avec celles de l'éco- 
nomie politique anglaise, faire tourner toute l'histoire du 
monde autour de l'effort d'une classe, la classe ouvrière, 
que sa crucifixion désigne pour être l'instrument de la 
rédemption universelle. Jaurès ne méconnaît pas la part 
de vérité contenue dans cette philosophie. Il sait aussi 
quelle vertu de propagande, attestée par l'expérience, elle 
possède. Ajoutons que depuis le pacte d'unité Jaurès, 
discipliné, semble mettre une sourdine à sa critique du 
marxisme. Il ne peut s'empêcher pourtant de le complé- 
ter, voire de le rectifier à sa manière. Et la plupart de ses 



LEGS DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 71 

rectifications pourraient se rattacher au culte qu'il garde 
à la Révolution française. Qu'on relise la préface qu'il a 
mise en tête de sa grande histoire de la Constituante, Il 
lui répugne d'admettre, quand il vient de passer en revue, 
pour les conter, tant de grandes batailles d'idées et d'actes 
héroïques, que l'esprit soit dans la dépendance étroite des 
forces matérielles, que le principe ne fasse que traduire 
l'intérêt, que le héros ne soit qu'un agent, et un agent 
<ragi»,,de l'histoire économique. Et c'est pourquoi il 
rapproche de façon inattendue trois noms, pour placer son 
histoire sous un triple patronage : Marx, Michelet, Plu* 
tarque. 

Il estime d'ailleurs qu'il y a beaucoup à conserver 
des principes que la Révolution a proclamés : ils peuvent 
encore jouer un rôle utile ; en confrontant avec l'idéal 
qu'ils annoncent la réalité sociale d'aujourd'hui, telle 
que l'a façonnée la grande industrie, le peuple ne pour- 
rait-il obtenir, comme logiquement exigibles, bon nombre 
de réformes organiques ? En ce sens, Jaurès est bien loin 
pour sa part de dédaigner cette table des valeurs qu'on 
appelle la Déclaration des Droits de l'Homme. Sans les 
sentiments qu'elle a suscités et généralisés, réagirions- 
nous de la même manière devant l'injustice économique ? 
D'un autre côté, il est facile de démontrer que les prin- 
cipes qu'elle proclame demeureraient lettre morte pour le 
plus grand nombre, si une organisation nouvelle de la 
vie industrielle ne donnait à tous des garanties de 
libertés réelles : « c'est le socialisme seul qui donnera 
à la Déclaration des Droits de l'Homme tout son sens 
et qui réalisera le droit humain ». Jaurès dira ailleurs, 
s'efforçant systématiquement de rapprocher des termes 
que systématiquement opposent ceux qui veulent creu- 
ser l'abîme entre les traditions du xvnr 3 siècle incarnées 
dans la Révolution et les aspirations du socialisme : et Le 
socialisme c'est l'individualisme, mais logique et corn- 
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plot ». La fin, c'est bien toujours la libération des per- 
sonnes humaines. Mais si l'on veut que cette libération 
soit autre chose qu'un vain mot pour la majorité des tra- 
vailleurs, serfs de la grande industrie, il faut consentir à 
employer d'autres moyens que le « laissez-f aire » cher au 
libéralisme économique. 

Ainsi Jaurès s'efforçait-il de toutes façons de souder 
étroitement idéalisme démocratique et réalisme socia- 
liste. Dans quelle mesure sa pensée continue-t-elle à domi- 
ner dans le parti socialiste aujourd'hui ? 11 serait difficile 
de le préciser. On sait assez que des tendances fort diffé- 
rentes- se combattent, en ce moment même, au sein du 
parti socialiste unifié. Mais il est remarquable que les 
représentants de ces tendances se retournent les uns et 
les autres vers le buste de Jaurès, érigé à la tribune de leurs 
Congrès, et invoquent son autorité. Son prestige ne pâlit 
pas. Et il est vraisemblable que si son œuvre continue 
non seulement d'éclairer les esprits mais d'échauffer les 
âmes, cela tient en partie à la place qu'il sut réserver, dans 
la philosophie socialiste, aux souvenirs de la Révolution 
française. 



Chapitre V 
BILAN BTJ SAINT-SIMONISME 



h — - HIER 

Depuis que le centenaire de la mort de Henri de Saint- 
Simon a été célébré dans le grand amphithéâtre de la 
Sorbonne — en 1925 — les études saint-simoniennes 
profitent, semble-Ml, d'un regain d'actualité. 

M. Maxime Leroy, qui avait déjà publié le Socialisme 
des Producteurs, a. rédigé une Vie du Comte de Saint-Simon. 
M. Alfred Péreire a réimprimé, conformément à l'édi- 
tion originale, les Lettres d'un Habitant de Genève à ses 
contemporains, suivies de deux documents inédits, Lettres 
aux Européens et Essai sur Inorganisation sociale. Après 
la Doctrine de Saint-Simon, série des conférences de 
1829, que nous avons rééditées avec la collaboration de 
M. Élie Halévy, nous avons mis à îa portée du public 
V œuvre à* Henri de Saint-Simon lui-même par un certain 
nombre d'extraits classés (Philosophie des Sciences, 
Organisation de la Paix, Industrialisme socialiste^ 
Religion de l'avenir). Un gros volume publié par H. Henry 
Rémi d'Allemagne évoque V Histoire des Saint-Simoniens 
entre 1817 et 1837 : largement illustré, il fait connaître 
leurs figures et les caricatures dont elles furent l'objet. 
Mme Jehan d'Ivray écrit L'Aventure Saînt-Simonienne et 
les Femmes, Enfin M. Charléty, après avoir donné des 
Extraits d'Enfantin dans la Collection des Réformateurs 
sociaux, réédite sa propre thèse, parue en 1895, peu de 
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temps après l'ouvrage de G. Weiîl consacré à Un précur- 
seur du socialisme : Saint-Simon et son œuvre. Cette His- 
toire dit Saint-Sinionismè, qui n'a pas peu contribué à 
l'espèce de résurrection dont nous sommes témoins, ajoute 
à la bibliographie de la première édition une liste qui com- 
prend plus de 130 numéros. 

Le moment est donc bien choisi pour dresser une 
sorte de bilan du Saint- Simonisme, pour inventorier les 
idées que ses adeptes ont apportées au monde, et distin- 
guer celles que le monde a accueillies. M. Benedetto Croce 
a écrit un livre célèbre : Ce qui est vivant et ce qui est 
mort de la pensée de Hegel. Toutes choses égales d'ail- 
eurs, on voudrait pour la pensée saint-simonienne se 
livrer à la même analyse. 

« Le monde se partagera nos dépouilles », affirmait 
orgueilleusement Enfantin, le pape redevenu homme 
d'affaires, mais gardant toujours sa foi profonde. Et Karl 
Grtin, l'un des Allemands qui vinrent à Paris entre 1830 
et 1848 prendre la mesure de la France nouvelle, déclarait 
de son côté : «Le Saint-Simonisme est comme une boîte 
pleine de semences : la boîte a été ouverte, son contenu 
s'est envolé on ne sait où, mais chaque grain a trouvé un 
sillon et on les a vus sortir de terre l'un après l'autre ». 
Ces prophéties se sont-elles vérifiées ? 

* * 

Que le monde moderne doive beaucoup à Saint Simon 
et aux Saint-Simoniens, que nombre des idées lancées par 
eux se soient révélées fécondes, pratiques, capables de 
s'adapter aux besoins des sociétés, cela peut paraître au 
premier abord assez surprenant, pour qui se rappelle leur 
vie tumultueuse, leurs aventures, leurs bizarreries. A tra- 
vers les lignes de l'histoire que conte M. Charléty avec un 
mélange de sympathie et d'ironie particulièrement savou- 
reux, on voit passer des cerveaux brûlés, des agités, des 
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exaltés, des touche-à-tout. Faut-il donc croire, comme Sir 
James Frazer aime à le dire en parlant des primitifs, que, 
ici encore, <c la folie mystérieusement verse dans la raison »? 

Saint-Simon tout le premier étonne. Quel beau roman 
ou plutôt quel beau film que sa biographie ! Premier 
tableau ; le jeune gentilhomme qui voit en rêve le Comte 
de Vermandoïs et même Charlemagne, ses ancêtres, se 
fait réveiller dès cinq heures du matin par son valet de 
chambre : « Souvenez-vous, Monseigneur, que vous avez 
de grandes choses à faire ». Il pense dès son jeune âge que 
les aristocrates doivent désormais se distinguer par l'éclat 
des services rendus à l'humanité. Au moment où le jeune 
comte arrive à l'âge d'homme, l'Amérique s'agite, le 
monde s'émeut, le drapeau de la rébellion est levé contre 
l'Angleterre. Saint-Simon s'embarque à la suite de 
Lafayette. Il a voulu défendre, dira-t-il plus tard, sur 
le sol américain la cause de la «liberté industrielle ». Il 
fait bravement son devoir et il est blessé à la cuisse dans 
ime bataille navale. Mais déjà sous le militaire perce 
l'ingénieur, l'homme d'affaires. Saint-Simon propose au 
vice-roi du Mexique d'entreprendre la percée d'un canal 
qui unirait les Deux-Mers â Panama. Déjà, ce qui l'inté- 
resse le plus, c'est l'exploitation du globe. Il sait d'ailleurs 
qu'il y faut de la science. Et quand il revient servir en 
Belgique, on le trouve préoccupé d'aecroftre son bagage 
de connaissances : il suit avec zèle les leçons de Monge. 
Mais pour acquérir le savoir, encore faut-il avoir à sa 
disposition les moyens d'action que donne la richesse. 
Saint-Simon profitera de la Révolution, qui rend la 
vie difficile aux gentilshommes, pour devenir une ma- 
nière de nouveau riche. Associé avec un Allemand, M. de 
Redern, il brasse des affaires, monte des entreprises de 
bazars, soumissionne pour la couverture en plomb de 
Notre-Dame, spécule sur les biens nationaux. Période de 
luxe. Réceptions fastueuses. Saint-Simon réunît à sa table 
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des savants de toute espèce, pensant s'instruire auprès 
d'eux entre la poire et le fromage. Il se marie même, 
assure- t-iî, dans l'intérêt de la science : il demande à 
Mile de Charapgrand de tenir sa maison avec l'éclat qui 
convient. Le mariage bientôt rompu, Saint-Simon pense 
épouser Mme de Staël : le produit d'un pareil couple ne 
serait-il pas génial ? Mme de Staël refuse. Saint-Simon se 
console en écrivant en.l8G3 les Lettres d'un Habitant de 
Genève : pour inviter les peuples de l'Europe à honorer 
comme il convient la science et les savants, en fournissant 
aux meilleurs de ceux-ci les moyens de se libérer, de se 
réunir, d'endoctriner le monde. Mais bientôt le tableau 
change de couleurs. L'associé de Redern est ruiné. ïl lui 
faut pour vivre accepter une place de copiste au Mont-de- 

Pîété et les secours de son valet de chambre. Qu'ira- 

porte,.ïe gentilhomme copiste rédige une Introduction aux 
travaux scientifiques du XIX* siècle, puis un Mémoire sur 
la Science de V Homme, puis un Travail sur la gravitation. 11 
accable d'ailleurs d'injures les membres du Bureau des 
Longitudes, les traitant d'anarchistes, parce qu'ils ne 
voient pas l'intérêt de l'effort de coordination supérieure 
auquel il se livre : ne prétendait-il pas faire faire à la 
science un «pas napoléonien » ? Bientôt des problèmes 
plus pressants s'imposent à lui : à la veille du Gongrès de 
Vienne il écrit avec son secrétaire Aug. Thierry un plan 
grandiose de réorganisation de la société européenne. Mais 
la paix elle-même peut-elle s'installer sans un progrès 
ordonnateur de l'industrie ? C'est de l'industrie, à partir 
de 1817, que Saint-Simon va devenir le héraut. C'est des 
industriels qu'il va devenir l'avocat. Pour eux, pour 
grandir leur place dans le monde, il rédige, en collabora- 
tion avec Auguste Comte, de véritables « Catéchismes ». 
Mais beaucoup se lassent de l'aider, et Saint-Simon lui- 
même se lasse de frapper à toutes les portes. Pans un 
instant de découragement, il se tire un coup de pistolet 
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dans la tête. Miraculeusement rétabli, il retrouve son 
ardeur, se réjouit de voir se grouper autour de lui des 
hommes d'élite comme Olinde Rcdrîgues, Léon Halévy, 
Duveyrïer, Carnot. Et lorsqu'il meurt, en 1825, leur lais- 
sant le soin d'éditer son Nouveau CJiristianisme, il s'écrie 
avec transport : « l'Avenir est à nous ». 

Une élite en effet, et qui devait grossir, s'enthousiasme 
pour sa doctrine. Des polytechniciens, comme Enfantin, 
des financiers comme les Péreire s'agrègent aux premiers 
disciples. Ils publient une revue Le Producteur, dont le 
titre est un programme, qui sera suivie de V Organisateur, 
autre mot d'ordre. Ils multiplient les conférences, éla- 
borent pour justifier leur confiance dans l'industrie réno- 
vée toute une philosophie de l'histoire, qui bientôt prend 
les allures d'une religion. Voici les conférenciers devenus 
apôtres qui se retirent à Ménilmontant, y font l'appren- 
tissage de la solidarité et du travail, cultivent la terre en 
chantant des hymnes composés par Félicien David, et, 
les jours d'jémeute, promènent dans les faubourgs leur 
bannière pacificatrice. Mais Enfantin et Bazard, en train 
de devenir Papes, se heurtent bientôt. Enfantin émet 
sur les femmes et les droits du grand-prêtre en matière 
d'amour de bizarres prétentions. La zizanie s'aggrave. 
La scission éclate. Le groupe qui arbore le titre de « Com- 
pagnons de la Femme », secouant sur l'ingrate grande 
ville la poussière de ses souliers, s s embarque pour l'Orient. 
Après bien des aventures, il échoue en Egypte où les qua- 
lités d'entrepreneurs et d'organisateurs des Saint-Simo- . 
niens réparaissent. Ils mettent sur pied, entre autres, un 
plan pour le percement de l'isthme de Suez. Chassés du 
Caire par la peste, revenus en France, la plupart re- 
trouvent l'emploi de leurs aptitudes aux affaires. Enfan- 
tin lui-même, aidé par les Péreire, prend place à la tête 
d'entreprises comme le Crédit Mobilier et la Compagnie 
P.-L.-M. Les disciples de Saint-Simon se font agents de 
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liaison entre industrie et finance. Perceurs d'isthmes, ils 
sont aussi poseurs de rails. « C'est sur les rails qu'il faut 
marcher », répétait Enfantin. Mais il entendait bien que 
par les rails, par l'expansion de l'industrie, l'idée chère 
aux Saint-Simoniens réussirait à conquérir le monde. 



Quelle est donc cette idée, ou plutôt quelles sont donc 
'ces idées auxquelles, même rentrés dans le rang, les Saint- 
Simoniens tenaient par-dessus tout ? 

Nous disons exprès : les idées. Car si fortement lié qu'ait 
voulu être le système, telle de ses parties a pu rester 
vivante, telle autre dépérir. Religion, pacifisme, indus- 
trialisme, socialisme, ces tendances peuvent se distinguer : 
elles ne connaîtront pas inévitablement la même fortune. 

La religion reste le sommet vers lequel tout converge. 
Le Saint-Simonisme n'a pas commencé par être une 
Église. Mais très vite, et de l'aveu du plus grand nombre 
des collaborateurs du Producteur, l'Ecole a éprouvé le 
besoin de se muer en Église. « Religion saint-simo- 
nienne », tel était — au grand étonnement du Compa- 
gnon Vinçard — -l'en- tête des affiches que les disciples de 
Saint-Simon apposèrent bientôt sur les murs du Quar- 
tier Latin pour convier le peuple à leurs réunions. Dès 
1829, lorsqu'ils commentent la doctrine de Saint-Simon 
dans l'admirable série de conférences que prononça 
Bazard, ils laissent entendre que s'ils parlent le langage 
de la science, s'ils induisent et démontrent, c'est pure 
concession au siècle. Ils ont hâte d'en appeler au senti- 
ment pour reconduire les âmes à une foi. Et non pas à 
une vague aspiration humanitaire, mais à une vraie foi, 
rattachée à une doctrine, soutenue par une hiérarchie. Le 
Saint-Simonisme a prétendu lui aussi construire une ca- 
thédrale. Impossible, si l'on veut comprendre son essence, 
de faire abstraction de cette construction. 
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Saint-Simon lui-même avait-il rêvé, aurait-il voulu, 
cela ? Les commentateurs en discutent. Il y a longtemps 
que M. G. Dumas nous a présenté le grand homme comme 
un Messie exalté. M. Maxime Leroy au contraire nous fait 
admirer en lui une tête lucide, un vrai laïque, un fils du 
xvhic siècle. Et il est vrai qu'il retient beaucoup des Ency- 
clopédistes : il compte comme eux sur le progrès des 
sciences pour entraîner le progrès de l'humanité. Mais 
déjà il entend bien dépasser le point de vue des « époques 
critiques », pour lesquelles ses disciples seront si sévères. 
Il loue les théocrates « d'avoir compris l'utilité de l'unité 
systématique ». Il finit par écrire un Nouveau Christia- 
nisme qui, s'il fait le procès du protestantisme et du catho- 
licisme, trop peu ardents à transformer la terre pour le 
bien-être des masses, laisse entendre que pour améliorer 
la destinée physique et morale de celles-ci, une foi qui 
rallie et exalte est un appoint précieux. Ne devait-il pas 
déclarer sur son lit de mort : « On a cru que tout système 
religieux devait disparaître parce qu'on avait réussi à 
prouver la caducité du système catholique. On s'est 
trompé, la religion ne peut disparaître du monde ; elle ne 
fait que se transformer. Rodrigues, ne l'oubliez pas, et 
souvenez-vous aussi que pour faire de grandes choses, il 
faut être passionné ». 

Est-il étonnant qu'en de pareils souvenirs, îes disciples 
aient trouvé, comme le remarque M. Charléty, l^étoffe 
d'un rédempteur et ïa matière d'une religion ? 

Une fois groupés, et exaltés par leur groupement même, 
ils ont abondé dans ce sens, ils ont fait pencher leur barque 
du côté mystique. Et réagissant contre l'excès de l'esprit 
positif qu'ils croyaient prêt à les submerger, ils ont pro- 
testé avec énergie contre l'idée courante que la religion 
avait fait son temps, qu'elle était périmée, dépassée, 
désuète. Proudhon insistera à plaisir sur cette thèse. Et 
Auguste Comte — qui abandonnant Saint-Simon s'est 
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retiré soiis sa tente : Erdan l'appelle l'Achille do Saint- 
Si monisme — a encore l'air en ,1830 de s'en tenir à la 
même attitude. 

Mais Bazard et Enfantin, dans la 17 e Séance de l'Expo- 
sition de la Doctrine de Saint-Simon, discutent pied à pied 
les conclusions que l'on pourrait tirer contre la religion 
d'une loi des trois états mal interprétée. Regardons-y de 
plus près : nous nous apercevrons que chaque développe- 
ment de l'humanité est caractérisé par un développement 
en intensité et en étendue des idées religieuses. Les 
• croyances s'épurent et elles s'élargissent. Mais l'huma- 
nité ne se passe jamais de croyances. Pour la préparer à 
accepter les nôtres, adaptées à ses besoins d'aujourd'hui, 
tâchons de la convaincre qu'un grand avenir religieux 
l'attend. Le moment est venu de redresser les bannières. 

Rien d'étonnant donc si Sainte-Beuve loue surtout le 
Saïnt-Simonisme d'avoir « donné à plus d'un qui en 
manquait l'idée d'une religion et le respect de cette forme 
sociale, la plus haute de toutes » — ou si Carlyle regrette 
de n'avoir pas su plus tôt que près du Palais-Royal, « au 
milieu des cafés et des billards de votre jeune cité, écrit-il 
à d'Eichthal, uné société d'apôtres couvait dans son sein 
une nouvelle religion ». 

Il est vrai que la religion ainsi couvée devait elle- 
même enfanter des « dogmes » assez scandaleux pour la 
religion chrétienne. Habituée au dualisme, celle-ci oppose 
volontiers l'esprit à la chair, la nature à Dieu. C'est juste- 
ment ce dualisme que les Saint-Simoniens désirent à tout 
prix effacer. Une part essentielle de leur mission réconci- 
liatrice, c'est de réhabiliter la chair : par où ils entendent, 
non pas seulement ni surtout, comme on l'a trop répété, 
licence aux passions, mais apologie du travail, revendi- 
cation du bien-être, glorification de l'industrie. Une sorte 
de panthéisme" de polytechniciens, qui ferait de Dieu un 
ouvrier géant, se discerne à travers leurs effusions. Et 
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cette croyance ou cette aspiration, c'est bien le cœur de 
leur système, c'est leur Saint des Saints. 

Si l'humanité consentait à suivre cette bannière, on ne 
verrait pas seulement progresser l'industrie, mais s'or- 
ganiser la paix. Conviction profonde, partagée par tous les 
Saint-Simoniens. Et celle-là du moins, ils peuvent se 
vanter, sans conteste possible, de la tenir directement du 
Maître. Nous avons rappelé que Saint-Simon écrivit en' 
1803 les Lettres d*un Habitant de Genève^ et en 1814, avec 
la collaboration d'Augustin Thierry, le Plan des travaux 
nécessaires pour l'organisation de V humanité. Dans le pre- 
mier ouvrage, il exhorte les peuples à déléguer à Genève, 
autour du tombeau de Newton, un certain nombre desa- 
vants pour qu'ils s'entendent sur les directions, à donner 
à Ithumanité. Dans le second, invitant les nations à 
suivre l'exemple de l'Angleterre et de la France» qui ont 
institué un régime parlementaire, il souhaite la <t supré- 
matie d'un Parlement général » un super-Parlement, 
dirait-on aujourd'hui. Placé au-dessus de tous les gou- 
vernements nationaux et investi du pouvoir déjuger leurs 
différends, il n'aurait pas seulement à exercer des fonc- 
tions d'arbitrage, mais à coordonner, à diriger des travaux 
d'utilité publique internationale, à rendre enfin ï'Europe 
« habitable »i à préparer dans les cœurs des nouvelles 
générations l'essor d'un « patriotisme européen », 

Que pareille entreprise soit possible et nécessaire, que 
cette construction .se présente elle-même comme- un cou- 
ronnement, c'est ce que les disciples se donnent à cœur 
d'établir par une véritable philosophie de l'histoire. Elle 
ne nie pas la guerre, son volume, son rôle, et même elle 
reconnaît que le passé n'a été qu'un vaste état de guerre 
systématisé. Mais elle remarque que peu à peu l'asso- 
ciation gagne sur l'antagonisme. Luttes entre groupes ou 
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luttes à l'intérieur des groupes, qui s'entraînaient les 
unes les autres, s'atténuent progressivement. Les cercles 
de sécurité vont s' élargis s an t. La Cité fédère les familles. 
La Nation impose un ordre commun aux cités qu'elle 
assemble. Les Églises débordent les frontières des Nations. 
Et les Saint-Simoniens annoncent en même temps qu'ils 
appellent la venue d'un groupement plus large encore, 
d'un type nouveau : il devrait tenir sans doute à la fois de 
. l'État et de l'Église. L'idée reste ici quelque peu impré- 
cise. Le fleuve poursuit sa route dans la brume. Mais sur- 
la direction et l'intensité du courant, nulle incertitude 
chez ces philosophes-apôtres. 

La force qui meut tout le reste, on sait d'ailleurs où 
il la faudrait chercher : dans l'industrie. Cette milice 
d'apôtres est un corps d'ingénieurs. Une meilleure exploi- 
tation du globe, c'est leur idéal central. Et leurs hymnes 
finissent toujours par un hymne à la production. Ils 
réagissent avec force contre la tendance ascétique, hostile 
au progrès de la civilisation matérielle, qu'on justifiait 
par divers souvenirs : anathèmes du christianisme contre 
la chair, réquisitoires de Rousseau contre les sciences et 
les arts, ou même déclamations Spartiates contre le luxe. 
Buonarroti, nous l'avons vu, en évoquant l'oeuvre de 
Babeuf -, rappelait le duel engagé sous la Révolution même, 
entre les «Athéniens », apologistes de l'expansion com- 
merciale, et les « Spartiates », prêts à réduire la consomma- 
tion de tous pour assurer l'égalité. Or l'égalité dans le 
dénuement, c'est la consigne la plus opposée qui soit au 
vœu des Saint-Simoniens. Us sont convaincus que leurs 
plus belles espérances — l'avenir religieux de l'humanité, 
l'organisation de la paix — demeureraient lettre morte 
si la roue de l'industrie s'arrêtait. Ils sont reconnaissants 
à leur initiateur d'avoir poussé à cette roue. « Tout par 
l'industrie, tout pour elle », s'était écrié Saint-Simon, 
transposant le mot de Lincoln. Et sa préoccupation mal- 
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tresse à partir de 1817, c'est de porter sur le pavois une 
classe nouvelle ; celle des industriels, C'est lui qui trans- 
forme cet adjectif en substantif. G'est lui qui rédige les 
Cahiers des Industriels pour mettre en vedette leurs reven- 
dications propres. C'est lui qui laisse le plus clairement 
entendre que, par l'amélioration des méthodes appliquées ; 
à l'exploitation du globe, un nouveau pouvoir ccono-. 
mique est né, qui réclame sa part grandissante du pouvoir 
politique. Les éminents services que rend une classe ne 
doivent-ils pas lui assurer un droit, supérieur? <rNous 
entreprenons, déclare Saint-Simon, d'élever les industriels, 
au premier degré de considération et de pouvoir ». Le 
travail humain, transformateur de la matière, prend à 
ses yeux la valeur la plus haute ; au fond, le travail indus- 
triel crée à ses yeux toutes les valeurs, tant sociales qu'éco- 
nomiques, la valeur des hommes aussi bien que celle des 
choses. Et c'est pourquoi l'ingénieur est le préféré de 
Saint-Simon. Non certes qu'il relègue les cultivateurs, 
chers à Quesnay, parmi les classes improductives. Il leur 
fait leur place à côté du négociant et du fabricant. Mais 
enfin, ceux-ci, serviteurs du progrès de la production et 
de la consommation, ne cessent de grandir à ses yeux. 11 
ne manquera pas d'appuyer la pétition présentée par 
Laffitte — avec qui il est en relations suivies — lorsque 
le banquier se plaint qu'en voulant fonder la représen- 
tation nationale sur l'impôt territorial, on ne tende à 
priver indirectement le commerce et l'industrie de leurs 
droits incontestables, à sacrifier l'élément actif qui anime 
la société entière à la matière inerte, à la terre qui la sup- 
porte ; «cette terre féodale oix sont encore empreintes les 
traces de la superstition et de l'anarchie ». 

En se faisant l'apôtre de ces revendications. Saint- 
Simon ne prend pas seulement sur certains points le con- 
tre-pied de Quesnay, il dépasse et déborde Sieyès, Lui 
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aussi, sans doute, il parle en avocat du Tiers-État, 
héritier des Communes, et même lointain repré- 
sentant de ces « Gaulois » si 2 longtemps opprimés par 
les « Francs ». Mais c'est un avocat qui n'aime pas les 
avocats. Pas plus que les militaires. « Sabreurs » 'et « par- 
leurs » sont également dangereux à ses yeux. C'est pour- 
quoi il ne concevra pas la hiérarchie des catégories sociales 
sur le même type que Sieyès, ce légiste. ïl accuse formel- 
lement les légistes de l'impuissance de la Révolution. 
Place aux hommes d'action, à ceux qui agissent sur les 
choses, manipulent la matière, préparent autrement que 
par des discours, décrets ou circulaires, un meilleur amé- 
nagement du globe : les producteurs au-dessus non seule- 
ment des aristocrates, mais des bourgeois eux-mêmes, 
comme les abeilles au-dessus des frelons. 

Les producteurs, il importe d'ailleurs de ne pas les 
identifier avec les travailleurs entendus comme ouvriers, 
comme prolétaires serviteurs de la machine. Les Sain t- 
Sjmoniens diront plus tard qu'il est temps de fonder le 
«parti des travailleurs », et certains, portant la bonne 
parole dans les faubourgs et organisant un degré « ou- 
vrier », se rapprocheront de plus en plus des prolétaires. 
Mais au moment où. Saint-Simon lance son mot d'ordre, 
la distinction n'est pas faite dans le bloc qu'il présente. 
Les ouvriers n'y paraissent pas séparés de leurs chefs 
naturels. Et même, il est visible que pour Saint-Simon, 
ils ne pourraient aboutir à rien séparés de leurs chefs. La 
plupart des Saint-Simoniens resteront sur ce point fidèles 
à la pensée du maître, qui est une pensée de « hiérarque ». 
Autant l'héritage leur répugne, autant ils croient aux 
capacités : qu'on laisse à celles-ci les coudées franches, 
quitte à leur accorder une prime. Le Saint-Si monisme 
est d'abord une apologie des chefs d'entreprise, techni- 
ciens, organisateurs de la production. Et au-dessus du 
chef d'entreprise proprement dit, on fera trôner le ban- 
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quier : général coordonnant les efforts de ceux que Garlyle 
appellera, d'un terme qui est resté, les Capitaines d*in- 
dustrie. Saint-Simon lui-même ne disait- il pas déjà que 
l'industrie banquière avait pour fonction de faire la liai- 
son entre les corps séparés des agriculteurs, dés fabri- 
cants, des négociants ? 

À noter que dans ce système, les intellectuels (encore 
un mot auquel Saint-Simon essaye de faire un sort) gar- 
dent leur place. Et les disciples ne se feront pasfauted'y 
insister. L'industrie a par-dessus tout besoin de savants. 
Elle a même besoin d'artistes si Ton veut que la masse 
s'enthousiasme pour ses conquêtes. Et c'est pourquoi plus 
tard Enfantin, aidé par Ârlès-Dufour, poussera l'idée du 
Crédit intellectuel. Il demandera qu'on multiplieles bourses 
pour le développement des talents. Il sait, il rappelle que 
l'intelligence est la principale richesse des nations, Mais 
l'intelligence elle-même dans, ce système demeure au ser- 
vice de l'industrie. Son progrès reste la préface de tous 
les autres. 

A une condition toutefois, sur laquelle les Saint-Simo- 
niens vont insister de plus en plus, c'est qu'à une meil- 
leure exploitation du globe corresponde aussi une moindre 
exploitation de l'homme par l'homme, c'est que l'industria- 
lisme se complète et au besoin se limite par le socialisme. 



Socialisme, le mot n'est pas chez les Saint-Sîmoniens, 
mais bien la chose. Le mot dès le xvm e siècle avait été 
appliqué à Grotius. On le retrouve au début du xix e pour 
caractériser les théories et les expériences de Robert 
Owen. Pierre Leroux Pacclimate en France, entre 1830 
et 1835, en l'opposant à l'individualisme. Les Saint-Simo- 
niens usent volontiers de la même antithèse, mais non 
dans les mêmes termes. Ils disent parfois « colïectisme ». 
Beaucoup plus souvent le terme d'association leur suffit* 
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Et quand ils répètent que l'ère de l'association va se subs- 
tituer à Père de l'antagonisme, entendons qu'un régime 
socialiste est en préparation. Son heure est venue. Il 
est à nos portes. 

Faut-il dire que sur ce point encore Saint-Simon lui- 
même ouvre les voies à ses disciples, et accorder, selon 
la formule fameuse, que le dernier des gentilshommes a 
été aussi le premier des socialistes ? On a fait observer 
qu'il a été en relations suivies avec des financiers, des 
patrons, des grands bourgeois. Il a fait siennes plus 
d'une de leurs revendications. Ne les a-t-il pas servis au- 
tant et plus qu'il ne s'est servi d'eux ? Peut-être. Mais si, 
au milieu même de ces tractations, il suivait son idée ? 
Et si cette idée était bien de mettre un terme à l'anar- 
chie économique, dans l'intérêt des masses laborieuses ? 
Dès longtemps, il avait déclaré que le premier article du 
budget devrait être consacré à procurer du travail aux va- 
lides et une retraite aux invalides. De plus en plus clai- 
rement, il manifeste son antipathie pour les «frelons », 
pour quiconque peut se laisser vivre sans rien faire de 
ses dix doigts ; il assigne comme fin suprême au progrès 
de l'humanité l'amélioration du sort matériel et moral de 
la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. Et lors- 
qu'enfin il écrit son testament intellectuel, le Nouveau 
Christianisme, c'est pour rappeler en termes solennels aux 
grands de ce inonde, dans une objurgation qui sonne 
comme un avertissement, qu'un souci doit primer tous 
les autres : celui du bonheur social du pauvre. 

Mais ce ne sont ici, au total, que vœux et amorces. Sur 
ces quelques pierres, les disciples vont bâtir tout un édi- 
fice. Et c'est à eux vraiment que revient l'honneur d'avoir 
constitué la réserve d'arguments où pendant des années le 
socialisme devait puiser. 

Très consciemment, très méthodiquement ils opposent 
leur point de vue à celui de l'économie politique libé- 
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raie, soutien de l'ordre ou plutôt du désordre social con- 
temporain. Elle manque de sens historique comme de 
sens social. Elle n'a une idée assez nette ni des ensembles, 
ni des phases. Elle ne voit pas les mesures nécessaires à la 
vie même des groupes, à l'harmonie de leurs parties. Elle 
ne se rend pas compte non plus que ces mesures peuvent 
varier selon les temps, selon la structure de ces groupes, 
selon le degré de développement qu'ils ont atteint. Elle- 
même traduit à sa façon un moment de la vie économique 
en voie d'être dépassé. 

C'est dire que les Saint-Simoniéns vont porter la main 
sur l'arche sainte du libéralisme économique, sur l'insti- 
tution présentée comme éternelle, universelle, inamo- 
vible : sur la propriété privée. Ils dénoncent avec force 
les abus qu'elle entraîne. Ils en contestent finalement le 
principe lui-même. 

L'héritage sans doute est à leurs yeux le scandale pâr 
excellence. Ayant eu pour la plupart maille à partir avec 
leurs familles lorsqu'elles étaient riches, ou, sî elles étaient 
pauvres, ayant rencontré toutes sortes d'obstacles à leur 
ascension, ils savent, par expérience personnelle, ce que 
c'est que d'être une capacité déshéritée, Ils mesurent 
l'avantage, dangereux pour l'ensemble autant qu'injuste, 
dont jouissent des hommes notoirement inférieurs; mais 
soutenus par la fortune que leur ont léguée leurs parents : 
incapables par suite de bien remplir les fonctions sociales 
qui correspondent à leur situation économique. C'est 
pourquoi les Saint-Simoniens demanderont, pour com- 
mencer, la suppression des successions collatérales, puis 
un impôt sur les successions directes. Ils envisagent enfin, 
sans appréhension aucune, la suppression d'une institu- 
tion qui, par la prime qu'elle donne au hasard de la nais- 
sance, constitue le premier obstacle à leur idéal, lequel est 
que chaque capacité puisse donner sa mesure et être 
rétribuée selon ses œuvres. - 
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Mats serait-ce assez de supprimer l'héritier ? D'une 
façon plus générale, le rentier est-il défendable? La 
faculté de vivre sans rien faire doit-elle être maintenue 
dans une société où tout repose sur le travail ? Les oisifs 
contre les travailleurs, antithèse de grande conséquence, 
devait remarquer Chateaubriand. Les Saint-Simoniens y 
insistent à plaisir. Ils applaudissent à la définition fameuse 
que le général Foy proposé de l'aristocratie : « une classe 
qui veut consommer sans produire » ; ils font observer 
que cë stigmate* s'applique à quiconque table sur ses 
rentes pour vivre. Ils se réjouissent donc de la réduction 
de la rente. Ils en accepteraient d'un cœur léger la sup- 
pression. La lutte contre les revenus sans travail — qui 
va tenir une si grande place dans la littérature socialiste 
— est ici entamée avec véhémence. 

Le nerf de toute cette argumentation, c'est l'idée que 
la propriété est une catégorie historique., Ici encore le 
mot manque. Il ne sera prononcé que par Rodbertus, 
mais par un Rodbertus profondément imprégné, à ce 
qu'il semble, de l'enseignement des Saint-Simoniens. 
Nul n'a mieux travaillé qu'eux à baigner l'absolu de la 
propriété dans le fleuve héraclitéen. Jadis on a possédé 
des hommes. Aujourd'hui on ne possède que des choses. 
Jadis le droit de tester était complètement libre. Aujour- 
d'hui il est soumis à toutes sortes de limitations. Il n'est 
plus aujourd'hui ce qu'il était hier. Pourquoi voulez-vous 
qu'il soit demain ce qu'il est aujourd'hui ? Tout passe. 
Les institutions les plus respectées doivent s'adapter aux 
besoins nouveaux de l'humanité. 

Or, que celle-ci n'ait pas reçu, dans l'organisation ac- 
tuelle du droit, pleine et entière satisfaction, il est facile de 
le démontrer. La meilleure preuve en est dans l'existence 
d'un prolétariat; dont la liberté n'est que nominale. Le 
prolétaire est présenté, par les rédacteurs de la Doctrine 
de Saint-Simon, comme l'héritier direct de l'esclave, du 
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plébéien/du serf. xVIoins opprimé que ses ancêtres, il est 
pourtant un opprimé, puisqu'il ne possède pas les moyens 
matériels de faire valoir ses capacités, ni de se faire rétri- 
buer selon ses œuvres. Trop de droits proclamés demeu- 
rent pour lui des virtualités qu'il est pratiquement inca- 
pable de faire passer à l'acte. Et c'est pourquoi l'on ne 
peut pas accorder que le progrès accompli par l'huma- 
nité dans l'exploitation du globe ait fait cesser, sous 
toutes ses formes, l'exploitation de l'homme par l'homme. 

Qu'y faudrait-il donc ? Quelles mesures s'imposent? 
Quel est en un mot la partie positive de ce socialisme dont 
nous venons de résumer la partie négative ? 

Tout ce que perd le « laissez-faire, îâissez-passer » 
dans ce système, l'État le gagne. Mais c'est un État de 
type nouveau, aidé par la puissance des banques, régé- 
néré par les méthodes de l'industrie. 

; Héritier universel, l'État va devenir aussi le grand 
prêteur, le distributeur du travail, l'organisateur de la 
production. Les Saint-Sîmonîens ne reculent pas devant 
ce collectivisme. Ils comptent sur lui pour transformer 
- desinstitutions et des moeurs qui sont un legs du régime 
militaire. Voyez en quels termes Michel Chevalier, entre 
autres, — Michel Chevalier dans sa période de ferveur 
saint-simonienne — parle du rôle des préfets ; 

Il viendra un moment où on trouvera aussi absurde qu'un 
homme ait la prétention d'être le premier magistrat de la Seine- 
Inférieure par exemple, en restant étranger à la fabrication et 
au commerce des cotonnades, qu'il le serait de mettre un évêque 
à la tête d'un régiment de carabîaîers ou de houzards. 

Le même, imaginant les armées industrielles de l'avenir ; 

ÂJors, on ne recrutera plus les hommes pour leur enseigner 
Part de détruire et de tuer, mais pour leur apprendre la produc 
taon et la création. Les régiments deviendront des Écoles d'arts 
et métiers où tous pourront être admis dès l'âge de seize ans 
Les artilleurs seront les mécaniciens, les fondeurs de métaux : 

C. BouotÉ, — * Socialisme français V'"' 
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fabriqueront- des machines à vapeur, le corps dos laboureurs 
fera les charrois, les soldats du génie seront les mineurs, les 
StomteTï^diont des ponts sur les fleuves, l'infanterie 
de li-ne embrassera une longue série de professions. Alors s or- 
ganisera l'industrie attrayante et glorieuse II y aura tendance 
1 ce crue l'État devienne le dispensateur gênerai du travail, de 
la rétribution et aussi d'une retraite accessible à tous. 

Mais encore, p'our arriver à ce grand résultat, sur quelle 
puissance faut-il compter ? Sur celle de la banque. On ne 
peut aboutir à rien sans crédit. Le difficile est d'ouvrir et 
de fermer le robinet judicieusement, en tenant compte 
et des capacités personnelles et des intérêts collectifs. 
C'est cette mission que remplissent, fort imparfaitement 
selon les Saint-Simoniens, les banques privées, trop atta- , 
chées à la sauvegarde des anciens privilèges. Des banques 
d'État, pensent-iîs, se laisseraient moins facilement alar- 
mer par la diminution des rentes ou la baisse du taux de 
l'intérêt. Elles sauraient commanditer des entreprisés 
d'utilité publique. Au surplus une Banque Centrale aurait 
pour rôle de coordonner leurs activités. Et cette Banque . 
ne serait rien moins — selon la formule des Péreire — que 
le gouvernement dans l'ordre temporel, un gouverne- 
ment qui resterait d'ailleurs au service de l'État, cons- 
titué lui-même par l'Association des Travailleurs. 

C'en est assez pour mettre en lumière les traits dis- 
tinctifs du socialisme saïnt-simonien. Un socialisme de 
producteurs — Maxime Leroy et Élie Halévy y ont 
insisté avec raison — moins préoccupé de réglementer la 
consommation ou d'y adapter la production que d'aug- 
menter la somme de biens dont disposerait une humanité 
qui saurait de mieux en mieux exploiter le globe. Pour 
mener à bien cette entreprise, place aux capacités! Les 
^aint-Simoniens sont à leur façon, comme ils disaient, 
des «hiérarques*. Non qu'ils veuillent à aucun degré 
restaurer des castes. Mais il leur faut à tout prix des 
élites directrices. Et s'il est nécessaire de mieux rétribuer 
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celles-ci, « de les payer selon leurs œuvres », la perspec- 
tive n'est pas pour effrayer les Saint-Simoniens. Ils sont 
prêts à admettre la royauté de V ingénieur. Étant entendu 
d'ailleurs qu'au-dessus de l'ingénieur lui-même, ils pla- 
ceraient le banquier, général en chef des armées paci- 
fiques que sont les masses laborieuses : un général en chef 
qui devrait en même temps, à vrai dire, être un apôtre... 

En tout cas, pour ne pas nous laisser effrayer par cette 
débauche d'étatisme, souvenons-nous bien que FÊtat 
corfforme à l'idéal de l'industrialisme saint-simonien sera 
un État transformé, régénéré et, si l'on ose dire, purifié. 
Purifié des mauvais germes d'autoritarisme incompétent 
qui sont le legs des politiques guerrières. Les méthodes 
de l'industrie, qui n'aime pas les contraintes, prévaudront 
sur celles de la politique. « L'administration des choses 
remplacera le gouvernement des personnes ». Encore une 
formule qui n'est pas textuellement saînt-simoniénne, 
mais elle correspond exactement aux tendances les plus 
profondes de l'École, à celles du Maître, à celles des dis- 
ciples. Et c'est sans doute par ce côté-là de leur pensée 
qu'ils devaient laisser, sur le monde contemporain, la 
plus durable empreinte 1 . 



i. Reprodttïpons ici l'espèce de bilan qu'avait dressé I. Pereire des ac- 
quisitions du Saint-Simonisme. 

« Il est une antre école plus positive que les autres, une école qui, 
s'appuyant sur l'étude philosophique du passé, a recherché la loi de tous 
les phénomènes observés, afin de découvrir leur inarche et d'en déduire 
l'avenir ; le travail de cette école n'est autre que l'étude de la civilisation 
elle-même. 

Bile a renouvelé les bases de la philosophie, de f histoire et de l'écono- 
mie politique. 

Elle a touché à toutes les branches de l'activité humaine, à celtes des 
beaus>arts, des sciences et de l'industrie. 

Elle a tracé le programme des travaux du XIX e siècle. 

Elle est l'initiatrice des chemins de fer en Eranoe. 

Elle a repris l'idée du percement de l'isthme de Suez et en a préparé 
l'exécution. 

Ette a émis des idées fécondes sur la réorganisation du crédit. 

pile a produit enfin des hommes utiles dans toutes les directions, des 
hommes qui ont pu réaliser une partie de son programme et qui ont 
répandu ses idées à tous les degrés de la hiérarchie sociale; elle en a compté 
dans les régions du pouvoir eomme dans les rangs de3 républicains ». 
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IL — AUJOURD'HUI 

Après leur expédition d'Égypte, les Saint-Simoniens 
sont dispersés ; l'heure de la diaspora est venue pour eux 
aussi. Ils reviennent en France et chacun se met plus ou 
moins tranquillement à gagner sa vie. 

Leurs théories saint-simoniennes, la grande doctrine, 
la grande croyance qui les avaient enthousiasmés, ils n'en 
parlent plus. Ce n'est pas que tous l'abandonnent, quel- 
ques-uns la gardent au plus profond de leur cœur, mais 
enfin, elle ne fait. plus entendre ses hymnes, elle ne déploie 
plus ses étendards sur les places, publiques ; on pourrait 
croire que l'idée saint-simonienne est morte et enterrée. 
Peut-être cependant vit-elle d'une vie souterraine, peut- 
être lui adviendra-t-il de ressusciter. On s'apercevra alors 
que. répondant à des voeux du temps, elle est encore ca- 
pable de manifester une fécondité qu'on n'espérait plus. 

Pour le vérifier, rappelons les différentes tâches que 
semblait s'assigner le Saint-Simon isme : restaurer la reli- 
gion, préparer la paix, défendre l'intelligence, organiser 
l'industrie, construire le socialisme. _ f 

* * 

Le premier point, nous ne nous y arrêterons pas long- 
temps : la religion saint-simonienne est la partie la plus 
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abandonnée du vieux jardin de Ménilmontant Le Saint- 
Simonisme comme religion n'a même pas eu cette for- 
tune dont jouit le Positivisme, de conserver quelques 
sectes, quelques chapelles encore debout. Le Père Enfan- 
tin, obstiné et désireux de se prouver à lui-même qu'il 
reste fidèle à ses rêves de jeunesse, pourra bien écrire après 
1850 une méditation sur La Science de V Homme et la Vie 
éternelle. Il ne trouvera pas d'écho. La religion qui lui 
. é tait chère semble s'être complètement évaporée et comme 
volatilisée. 

Est-ce à dire que les besoins auxquels il avait voulu 
répondre, besoins d'enthousiasme, de foi, de ralliement 
et de règlement soient moins vivement ressentis en 1930 
qu'en 1830 ? 

II est difficile d'en juger. On répète souvent qu'après 
la guerre, de nouveau le sentiment religieux s'est révélé 
pressant, exigeant. En admettant que le fait soit vrai, on 
n'a pas vu beaucoup d ? âmes tentées de retourner au 
Saint-Simoïïisme. Pourquoi ? Parce que d'autres voies 
s'ouvraient devant elles, et d'abord le christianisme. Le 
christianisme se prétend capable de s'adapter à -tous les 
besoins de notre époque et spécialement à ses besoins 
sociaux. N'a-t-on pas vu, au coeur du xix* siècle, les 
Bûchez, les Pecqueur, les Louis Blanc lier étroitement 
l'une à l'autre la cause du christianisme et celle du socia- 
lisme ? Contre cette identification, 1 les Samt-SImoniens, 
eux, protestaient, ils accusaient la tradition chrétienne 
d'être dualiste, d'opposer l'esprit à la matière ; eux vou- 
laient au contraire réhabiliter la chair pour justifier, en 
même temps que le progrès de l'industrie, l'appel au bien* 
être des classes malheureuses. 

Mais l'antithèse saint-simonienne semble en voie 
d'être démentie pàr le cours des événements. En fait, 
nombre de gens à notre^ëpoque peuvent rester attachés 
ou même retourner au Christianisme sans abandonner 
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pour autant le souci du bien-être et le culte du travail 
productif. La religion traditionnelle en France a révélé, 
sur ce point comme sur tant d'autres, une incroyable 
souplesse d'adaptation. Elle a bien supporté des accom- 
modements avec la guerre : comment n'en aurait-elle 
pas supporté avec l'industrie ? Michel Chevalier à la fin 
de sa vie admirait qu'un évêque vînt bénir une loco- 
motive. Pareilles consécrations de nos jours n'étonne- 
raient plus. L'Église, en dépit de l'ascétisme, a décidé- 
ment fait sa paix avec le machinisme. C'est dire que, 
envers et contre les Saint-Simoniens, rien ne s'oppose à 
ce qu'on soit à la fois industrialiste et catholique. 

D'autres forces morales peuvent d'ailleurs, sans prendre 
pour autant les formes saint-simoniennes, jouer le rôle 
que VExposition de la Doctrine de Saint-Simon attribuait 
aux religions. Le socialisme est une de ces forces? L'affir- 
mation étonnera peut-être ceux qui tiennent le marxisme 
pour la forme éminente en même temps que le terme du 
socialisme et, d'autre part, sont habitués à le considérer 
comme une science, comme la science par excellence. 
Mais, même sous la forme marxiste, le socialisme est une 
foi. Il tend à l'action en suscitant l'enthousiasme. Lais- 
sera-t-il subsister à côté de lui les formes traditionnelles 
de la foi, ou au contraire prétendra- t-iî à lui seul les rem- 
placer en les résorbant? Les jeunes socialistes en dis- 
cutent, et de la façon la plus intéressante, lorsqu'ils 
essaient de préciser les rapports de la doctrine qui leur 
est chère avec le christianisme ou avec le laïcisme. Et il 
est visible que beaucoup d'entre eux demandent au socia- 
lisme d'être « intégral », de leur fournir une conception 
de la vie qui tende à une rénovation complète de la civi- 
lisation. C'est peut-être à cette puissance de ralliement 
que pensait Durkneim — lui aussi nourri de Saint-Simo- 
nisme — lorsqu'à la fin de son livre sur les Formes élé- 
mentaires de la vie religieuse il laissait entendre que notre 
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époque pourrait bien connaître des effervescences nou- 
velles, créatrices de jugements de valeur impératifs. 

Mais ce n'est pas cela seulement qu'eussent voulu les 
Saint -Simoniens eux-mêmes. Qu'on relise les dernières 
leçons de V Exposition^ première année, on verra qu'une 
religiosité plus ou moins vague, à quelque grand objet 
qu'elle s'applique, ne saurait leur donner satisfaction. Ils 
ont essayé de mettre sur pied eux-mêmes, par un effort 
héroïque, une vraie religion, avec ses dogmes, sa hiérar- 
chie, ses cérémonies. En ce sens et sur ce point, leur échec 
fut complet. 

* * 

Nous n'en dirons pas autant, bien au contraire, de la 
deuxième tendance que nous avons distinguée dans le 
Saint-Simonisme : celle qui vise à l'organisation de la 
paix par l'extension de l'association. Peu d'idées sont 
aujourd'hui plus vivantes, plus actives. Et la Société des 
Nations, où elles s'incarnent, est la" preuve qu'elles ont 
réussi, en s'aidant des réactions provoquées par la der- 
nière guerre, à susciter un puissant mouvement d'opinion. 

LesSaint-Simoniens ne sont certes pas les seuls à avoir 
appelé de leurs vœux une organisation de ce genre; Une 
histoire de ses précurseurs ne devrait oublier, par exemple, 
ai l'abbé de. Saint-Pierre chez nous, ni Kant en Allemagne. 
Mais les conceptions élaborées par les Saint-Simoniens, et 
d'abord par le Maître lui-même au temps où il collaborait 
avec Augustin Thierry, sont peut-être les plus proches des 
réalités d'aujourd'hui. Car ils n'imaginaient pas seule- 
ment, pour faire sortir s P Europe de « l'état violent » où ils 
la voyaient plongée, un tribunal disant le droit, ou des 
appels à l'arbitrage. Saint-Simon tenait que, pour faire 
régner le droit entre les Nations, il est bon quelles s'habi- 
tuent de plus en plus à l'action solidaire, qu'elles s'asso- 
cient, qu'elles s'enchaînent les unes aux autres pour de 
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grandes entreprises d'utilité commune. N'est-ce pas cette 
conception qui a prévalu à Genève ? Directement ou indi- 
rectement, par ses organes propres ou par les institutions 
qu'elle met en œuvre, la Société des Nations s'applique à 
des questions d'hygiène, de transit, de finances. Avertie 
que tout se tient, et que les problèmes politiques sont en 
tout cas en étroit rapport avec les problèmes économiques, 
on la voit s'efforcer, comme le voulaient les Saint-Simo- 
nîens, de rendre plus rationnelle l'exploitation du globe. 

Idées retrouvées, dira-t-on, plutôt qu'idées inspirées 
du Saint-Simonisme ; analogies plutôt que filiations.^ 
Peut-être. Saint-Simon n'a pas encore sa statue à Genève, 
et les délégués des Nations qui s'y réunissent n'ont pas 
éprouvé le besoin de lui rendre le solennel hommage qu'ils 
ont rendu par exemple à Rousseau. Il y a pourtant des 
cheminements d'influences possibles, qu'il ne faudrait 
pas négliger a priori. Nul ne contestera, par exemple, que 
les Ligues pour la Paix qui se sont constituées en Europe 
avant 1870, puis avant 1914, aient frayé la voie à la 
Société des Nations. Or, l'une des plus actives de ces 
ligues, celle qui réunissait un Congrès à Genève dès 1867, 
la Ligue pour la Paix et la Liberté, est bel et bien la fille 
chérie de M. Le Monnier, le même qui créa le journal 
intitulé Les États-Unis d'Europe, et Le Monnier fut tou- 
ché en son temps de la grâce saint-simonienne. Nous 
tenons ici des fils qui sur d'autres points peut-être de- 
meurent invisibles. 

En tout cas, de toutes les idées que la Société des 
Nations s'efforce d'incorporer en des institutions, il en est 
une qui mérite une attention spéciale, tant elle fut chère 
au cœur de Saint-Simon, tant elle est caractéristique d'un 
des aspects de la politique saint-simonienne : c'est l'idée 
de la coopération intellectuelle internationale. On a ins- 
tallé à l'Institut de la rue Montpensier un buste d'Henri 
de Saint-Simon. C'est justice. Saint-Simon est là chez lui, 
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à deux pas de ce Palais -Royal où il « causait » ses grands 
projets. Et celui qu'il avait conçu dès 1803, à Genève 
même, trouve ici un commencement d'application (nous 
avons signalé déjà ces Lettres d'un Habitant de Genèçe que 
Saint-Simon écrivit pour se consoler, dit-on, d'avoir vu 
Mme de Staël lui refuser sa main) : Une souscription inter- 
nationale pour élever un mausolée à Newton ; autour 
du mausolée, un territoire sacré où Ton construira une 
bibliothèque, une école, des laboratoires modèles ; pour 
animer l'œuvre, un conseil de savants qui pourront tra- 
vailler en toute liberté et donner leurs mots d'ordre aux 
conseils nationaux : le plan est grandiose. Et personne 
ne peut songer sérieusement à le réaliser tel quel. Mais 
dans cette espèce de mythe, on retrouve, on reconnaît 
les linéaments de conceptions viables. L'attention est 
utilement attirée sur la nécessité et délibérer et d'orga- 
niser la puissance de l'esprit, pour aider le monde à retrou- 
ver son équilibre. 

Cette primautéde l'intelligence, les disciples en devaient 
retenir la notion et en. tirer diverses conséquences. 

Ainsi sont-ils amenés à ouvrir des voies où depuis la 
guerre on s'est à nouveau engagé. On s'est avisé que l'in- 
telligence aussi méritait 4'être défendue. On a constaté, 
que dans le bouleversement de l'après-guerre les valeurs 
intellectuelles étaient menacées d'une baisse inquiétante. 
Non seulement parce que leurs gardiens naturels, ceux 
qui exercent des professions dites intellectuelles, étant 
moins bien organisés, risquaient de voir diminuer leur 
situation en même temps que leur rôle. Mais encore parce 
que la pure culture, source pourtant de tant de richesses, 
risque de perdre, en même temps que les serviteurs dont 
elle a besoin, la place à laquelle elle a droit. Pour répon- 
dre à des préoccupations pareilles se sont fondés, par 
exemple, la C. I. T. I. [Confédération internationale des 
Travailleurs intellectuels), ou les Compagnons des Prof es- 
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dons intellectuelles. Or, sur ce terrain aussi, les Saint- 
Sïmoniens sont des précurseurs et pourraient être des 
guides. D'abord, parce qu'ils ont insisté sur ce fait que 
les conditions de la bonne production dans Tordre intel- 
lectuel méritaient- d'être observées avec- autant de soin 
que dans l'ordre matériel — idée que des hommes comme 
MM. Otlet et Lafontaine, à Bruxelles, avaient reprise ou 
retrouvée de leur côté avant la, guerre. —Les Saint-Simo- 
niens n'alîaient-ils pas jusqu'à dire : « Il faut administrer 
le corps scientifique comme nous avons dit qu'on devait 
administrer le corps industriel, pourvoir aux besoins de 
la production et de la consommation intellectuelle par 
l'habile distribution des travailleurs, des travaux et des 
produits » ? Il convient d'ajouter qu'ils se sont toujours 
préoccupés de chercher les talents où ils sont. En ce sens, 
quelque défiance que leur inspire un égalitarisme intran- 
sigeant, ils sont les partisans de ce que les Français 
appellent l'égalité devant l'instruction, et les Anglais 
l'égalité des chances au point de départ, des «opportu- 
nités ». M. Vandervelde n'avait pas tort qui présentait 
M. Ernest Solvay, le roi de la soude, fondateur de tant 
d'entreprises destinées à promouvoir la recherche scienti- 
fique, comme « un nouveau Saint-Simon ». Il le loue 
notamment d'avoir protesté contre les hasards de l'héré- 
dité, grâce auxquels les uns sont jetés tout nus dans 
l'arène, tandis que les autres y entrent armés de pied en 
cap, et d'avoir prédit : « Aucun homme ne pourra vouloir 
pour les débuts d'un autrece qu'il n'aurait pas voulu pour 
les siens. Dans cette course laborieuse de l'existence, la 
plus sérieuse de toutes, il y aura alors l'équitable égalité 
du point de départ ». Nul partisan de l'école unique n'est 
plus sévère aujourd'hui pour les inégalités d'instruction 
au point de départ que ne le furent en 1829 les rédacteurs 
de la V e leçon de la Doctrine de Saint-Simon : « Non sans 
doute, l'éducation sans laquelle les vocations les plus 
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prononcées sont frappées de stérilité n'est pas accessible à 
tous sans distinction, mais c'est encore un privilège que 
donne la fortune et la fortune elle-même est un privilège 
presque toujours en disproportion avec le mérite de ceux 
qui la possèdent- ». 

Le moyen de remédier à cette injustice, si dangereuse 
pour le progrès social, ce serait sans doute un nouvel amé- 
nagement des divers degrés de l'instruction —et les 
Saint-Simoniens, sur ce point, ne manquent pas d'avoir 
leur plan qui ferait une grande place, noh seulement à 
une culture générale unifiante, mais à des préparations 
professionnelles de nature technique. Un palliatif, en 
attendant, ce serait une nouvelle organisation du crédit, 
intellectuel, qui mettrait des avances à la disposition des 
talents. Le Producteur, la revue récente qui a repris le titre 
de la revue de 1825, en consacrant un numéro à ce sujet, 
déclare justement qu*elle espère, avec les forces nouvelles 
fournies par le syndicalisme, ramener au jour et pousser 
dans la vie cette grande idée saint-simonienne. Bourses, 
Prêts d'honneur, plus récemment Caisse nationale des 
sciences, toutes ces institutions sont comme autant d'in- 
carnations de cette même idée. Et c'est la preuve que 
notre politique intellectuelle, comme on dit quelquefois 
aujourd'hui, est, qu'on s'en doute ou non, tout imprégnée 
de saînt-simonisme. 

* 

* ¥ 

Mais il va de soi que la partie essentielle, le cœur du 
Saint-Simonisme est dans la politique industrielle. Pour 
mieux dire, et pour reprendre les expressions de Saint- 
Simon lui-même, aux yeux de ses disciples comme à ses 
yeux, la politique sans l'industrie est un mot vide de sens. 
Si donc il leur avait été donné de jeter un regard sur notre 
temps, ce sont assurément les efforts de l'industrie pour 
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décupler sa puissance en s'organisantplusrationnellement 
qui les auraient le plus vivement intéressés. 

Et ici il est facile de prouver que les Saint-Simoniens 
ont, non pas seulement prévu et demandé, mais direc- 
tement préparé les grandes opérations de coordination 
auxquelles nous avons assisté et qui se poursuivent sous 
nos yeux. 

Perceurs de canaux et poseurs de rails, disions-nous, 
la plupart des Saint- Sim oniens ont été hantés par des 
préoccupations d'ingénieurs. Ils ont été, eux d'abord, de 
hardis capitaines d'industrie. Nous avons signalé la part 
qu'ils avaient prise, en Égypte, à l'élaboration du projet 
du canal de Suez. L'idée avait été conçue par Fournel, 
adoptée par Enfantin, reprise par Michel Chevalier. 
L'honneur ne revint à aucun d'eux pourtant de faire 
passer l'idée à Pacte. Iï fallut attendre Lesseps. Mais 
Enfantin pouvait justement dire avec un mélange d'or- 
gueil et de mélancolie : « Sans doute il sera bon et juste 
que l'on sache dans l'avenir que l'initiative de cette réa- 
lisation gigantesque a été prise par ceux-là mêmes en qui 
le vieux monde ne voulait voir que des utopistes, des 
rêveurs et des fous. Mais fiez-vous à l'Histoire pour 
cela... » ■ - 

Plus connu est dès aujourd'hui leur rôle dans la créa- 
tion des réseaux de chemins de fer. Dès 1826, dans le Pro- 
ducteur, Dubochet prédisait avec complaisance que « les 
routes à ornières de fer » seraient «des sources abondantes 
de richesse et d'améliorations sociales », qu'elles entraî- 
neraient une grande révolution dans l'état de la société, 
peut-être égaie à celle qu'entraîna naguère la navigation 
elle-même; Entre 1830 et 1850, les Saint-Simoniens 
revinrent vingt fois sur ces perspectives. Dans le Sys- 
tème de la Méditerranée, en 1832, Michel Chevalier s'en- 
thousiasmé en se représentant le réseau de fer qui va 
rétrécir le globe en l'étreignant. La même année, les 
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frères Flachat, aidés de Lamé et Glapeyron, précisent 
leurs projéts dans leurs Vues politiques et pratiques sxir les 
travaux publics en France. Avec quelle intelligente éner- 
gie les Péreire s'attachent à faire aboutir ces plans, on 
peut le voir dans la longue série des volumes où leurs 
écrits ont été pieusement recueillis. Aidés de collabora- 
teurs où l'on retrouve bien une vingtaine de Polytechni- 
ciens teintés de Saint-Simonisme, ils établissent en 1832 
la ligne Lyon-Saint-Étienne, en 1835 Alais-Beaucaire, 
en 1842 Paris-Saint-Germain, et font voter, malgré l'oppo- 
sition de Thiers qui manque totalement ici d'imagina- 
tion, le projet de loi décisif. 

Ils ne négligent d'ailleurs pas de préparer la fusion 
des Compagnies particulières qui se sont créées pour 
l'exploitation des chemins de fer. Et Enfantin lui-même, 
devenu administrateur du P.-L.-M. r se donne avec ardeur 
à cette œuvre de coordination, caractéristique du génie 
saint-simonien. 

Coordination, voire concentration, tels sont bien. en 
effet les mots d'ordre des anciens collaborateurs du Pro- 
ducteur et de leurs disciples. Laisser les entreprises se 
multiplier et s'agrandir au hasard, sans lien entre elles, 
ne serait-ce pas le meilleur moyen de perpétuer l'anarchie 
industrielle ? C'est pourquoi les Saint-Simoniens, à qui 
elle fait horreur, sont, sympathiques à toute entente qui 
permet , directement ou indirectement, l'augmentation du 
rendement, l'abaissement des prix de revient, la répar- 
tition des^matières premières ou des marchés. Mais com- 4 
ment réaliser ces ententes elles-mêmes s'il ne se constitue 
pas des organismes — commanditaires de l'industrie, 
Comme disait Rouen dans le Producteur dès 1826 — pour 
mettre le crédit à la disposition des entreprises ? D'où le 
rôle primordial des banques dans la conception saint- 
sîmonienne : le banquier pour eux est à l'industrie ce 
que le général est aux armées. Les Péreire, les plus pra- 
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tiques de ces rêveurs, passent eux-mêmes à l'action. Ils 
créent en 1852 le Crédit foncier, puis le Crédit mobilier. 
Veut-on voir comment ils justifiaient cette dernière 
création ? 

La pensée du Crédit mobilier est née de l'insuffisance des 
moyens de crédit offerts à l'organisation des grandes affaires du 
pays, de l'isolement où ont été réduites les forces financières en 
l'absence d'un centre assez puissant pour les lier entre elles ; elle 
est née du besoin sur le marché du concours régulier de capitaux 
nouveaux destinés à faire face au développement du crédit 
public et industriel ; elle est née de l'exagération des conditions 
auxquelles se faisaient les prêts de fonds publics et des difficultés 
qui en naissaient pour le placement définitif des meilleures 
valeurs ; elle est née encore du besoin de centraliser le mouve- 
ment financier et administratif des grandes compagnies et 
notamment des capitaux dont chacune dispose successivement, 
de façon à ménager les ressources communes aussi bien au profit 
des compagnies qu'à celui de leurs nombreux actionnaires; 
elle est née enfin de la nécessité d'introduire dans la circulation 
un nouvel argent, une nouvelle monnaie fiduciaire. 

Rarement vit-on pensée plus consciente de financiers 
organisateurs. . On reconnaît ici le style de ceux qui 
devaient, qualifier la banque d'«âme économique », et 
d'autre part déclarer que dans Tordre temporel, elle ne 
constituerait rien moins que le gouvernement; 

Dans quelle mesure ces pensées sont-elles aujourd'hui 
vivantes ? Ces exemples ont-ils été suivis ? £es grands 
organisateurs ont-ils trouvé des successeurs qui, parfois 
lés connaissant, parfois les ignorant, continuent leur 
œuvre de coordination ? . 

On a longtemps répété que le Français, même en indus- 
trie, restait .individualiste, incapable de respecter une 
discipline, de consentir un accord, que par suite cartels 
et trusts seraient chez nous particulièrement difficiles à 
acclimater. Encore un thème à abandonner. Avant la 
guerre déjà de grandes industries avaient réussi à consti- 
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tuer des sortes de syndicats — dont le Comité des Forges 
est L'exemple le plus fameux — et à faire vivre des en- 
tentes pour rétablissement des prix et la répartition des 
commandes. M. Robert Pinot, dont on sait la compé- 
tence en cette matière, fait remarquer qu'on a longtemps 
préféré en France, à la formule du trust ou du cartel, 
celle du comptoir, plus souple, plus adaptable à nos habi- 
tudes. Mais sous une forme ou une autre, sous un nom où 
un autre, des ententes s'établissaient qui limitaient le 
laissez-faire. Pendant la guerre, on se doute bien que cette 
limitation se fit plus étroite. En se mettant «au service 
de la nation », comme dit M. R. Pinot encore, les grands 
industriels étaient bien obligés de s'entendre entre eux en 
présence de l'État et sous son contrôle. Beaucoup pen- 
saient, à vrai dire, que ce régime de guerre ne serait plus, 
la guerre finie, qu'un souvenir. Mais le désordre d'après- 
guerre ne rendait-il pas à son tour nécessaires les efforts 
d'organisation ? M. Charles Rist, dans la Revue d'Éco- 
nomie politique rénovée, déclarait que nous avions plus que 
jamais besoin d'un bain de Saint-Simonisme, En fait, 
un grand travail de construction a été accompli. Ouvrons 
par exemple le livre de M. Villey, qui date de 1922, sur 
V Organisation des Employeurs dans V industrie française. 
On y voit se constituer toutes sortes de groupements, 
non seulement professionnels, mais interprofessionnels et 
régionaux. Ils tendent à se fédérer et en même temps à se 
spécialiser. On les voit se coordonner pour agir sur le 
régime douanier, sur la législation ouvrière, sur l'outillage 
et les techniques, sur la formation professionnelle. Ils ont 
décidément passé du «caractère défensif »au «caractère 
actif » et leur sphère d'action commune s'élargit chaque 
jour. Un pareil mouvement conduit un grand nombre de 
chefs d'établissement à constituer â leur tour une Confé- 
dération générale de la Production française, qui, utilisant 
les lois de 1884 et de 1901, crée des « Unions » de toutes 
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sortes, les classe, les fédère, les entraîne . à s'attaquer 
ensemble aux problèmes non seulement d'ordre social, 
et ouvrier, mais d'ordre économique et commercial, à 
tous ceux dont la solution intéresse en commun les « pro- 
ducteurs ». Ainsi, de toutes parts, sous nos yeux, gran- 
• dissent des édifices nouveaux. Ils n'ont pas encore prouvé 
sans doute leur forme définitive. En' tous cas, puisqu'ils 
sont bâtis pour défendre l'industrie, par l'association, 
contre les effets anarchiques duïaissez-faire, ils auraient 
réjoui les collaborateurs du Producteur et dé V Organi- 
sateur : iouïe cette architecture est bien, de style saint- 
simonien. 

* 

* * 

Mais une organisation comme celle-là peut-elle se 
développer sans l'appui, sans le contrôle de l'État ? Qu'il 
s'agisse de l'établissement des prix, du niveau des salaires, 
de la répartition des crédits, la puissance qui représente 
l'ensemble de la Nation n'a-t-elie pas fatalement son mot à 
dire ? Les Saint-Simoniens l'auraient sûrement pensé, qui 
tendent à faire de l'État, comme nous l'avons vu, le régu- 
lateur universel. Mais a la condition formelle, avons-nous 
ajouté, que l'État change ses méthodes, qu'il n'inter- 
vienne pas ici avec la lourde puissance coercitive qui est 
le legs de la politique, qu'il apprenne à administrer en 
gouvernant moins ; c'est-à-dire, comme l'indiquait déjà 
Saint-Simon lui-même dans sa parabole des deux cara- 
vanes, à traiter moins les hommes en sujets qu'en socié- 
taires, c'est-à-dire encore à admettre, dans l'administra- 
tion de type nouveau, la collaboration des intéressés et 
des compétents. L'Étatisme à la manière saint-simonienne 
né saurait être qu'un Étatisme mitigé, voulant exercer 
un contrôle, mais se posant à lui-même des limites, prêt 
à chercher des dirigeants en dehors des gouvernants, et à 
faire reculer la politique devant la technique. 
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Mais ces formules mixtes, ces régimes hybrides, n'esi- 
ce pas justement ce que notre temps cherche de tous côtés 
avec ardeur ? Syndicalistes et coopérateurs, juristes et 
économistes, partisans de l'« économie dirigée » ou de 
L'« économie mixte » démontrent la nécessité de ces for- 
mations nouvelles. Voici M. Maxime Leroy qui, annon- 
çantrun des premiers l'avènement du IV e pouvoir, le pou- 
voir professionnel, déclare compter sur celui-ci' et sur 
l'action non seulement de syndicats, mais d'offices de 
types divers, pour amener l'État à changer enfin ses mé- 
thodes d'administration régalienne. Voici M. Bernard 
Lavergne qui se réjouit de voir se constituer des entre- 
prises de type coopératif où l'État, actionnaire, garde 
sa part de contrôle. Voici M. Jouhaux qui, lançant la 
formule du nationalisme industrialisé, demande que tout 
en soustrayant les entreprises à l'anarchie de la con- 
currence, on évite aussi de les laisser écraser par une 
bureaucratie étatique : l'entreprise nationale de type 
nouveau doit opposer ses méthodes à la fois, suivant lui, 
aux méthodes d'exploitation individuelle et capitaliste 
et à l'administration bureaucratique traditionnelle des 
monopoles, Il convient, dira de son côté M. Léon Blum à 
propos des chemins de fer, de trouver un organisme 
sachant se défendre et nous défendre contre les retours 
,of£ensifsde la féodalité industrielle, mais employant pour 
l'intérêt public ce qu'il y a de fécond dans les méthodes 
d'intérêt privé. Voici enfin M. François-Poncet qui, inau- 
gurant une des sessions de ce Conseil National Économi- 
que — de tour assez saint-simonien, dit M. Maxime Leroy 
— où des représentants du travail, du capital, de la popu- 
lation, de la consommation sont appelés à collaborer avec 
des représentants de l'État, met en lumière la série de 
faits nouveaux dans l'ordre économique qui amènent un 
glissement du plan individuel vers le plan général, du 
pian national vers le plan international, du plan de la 
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liberté économique vers celui de l'ordre économique. 
«Devant l'amplitude des, transformations incessantes 
aux répercussions imprévisibles qui sont la loi du monde 
économique contemporain, l'État, ajoute-t-il, doit être 
arbitre, régulateur, conciliateur, directeur. Il importe 
que nous ne retombions pas dans les errements de l'éta- 
tisme classique. 11 nous faut une économie qui ne se rap- 
proche point de l'économie socialiste, mais qui s'éloigne 
de l'ancienne économie libérale ». 

Dans la recherche de ce système, hybride et intermé- 
diaire, que le Sous-Secrétaire d'État de l'Économie Natio- 
nale soit comme hanté lui aussi par des souvenirs saint- 
simoniens, il en donnera la preuve devant la Chambre, 
en définissant ce que doit être selon lui l'esprit du capita- 
lisme moderne ; un néo-capitalisme pénétré de la notion 
de sa responsabilité sociale, et du sentiment de la solida- 
rité de tous les éléments de la production. «Ce capita- 
lisme, ce n'est pas la réaction : nous avons la conviction 
au contraire, que c'est le progrès, que c'est l'avenir, l'ave- 
nir qui doit rénover et féconder la notion de politique et 
nous enseigner que, comme l'avait annoncé Saint-Simon, 
la politique, demain, ce ne sera plus autre chose que la 
science de la production ». 

Beaucoup parmi les organisateurs dont nous résumons 
les tendances font, vraisemblablement, du Saint-Simo- 
nisme comme M. Jourdain faisait de la prose, sans le 
savoir. Mais il n'en manque pas — on vient de le voir par 
• quelques exemples — qui sont conscients de la tradition 
qu'ils veulent faire revivre. Tant et si bien que pour don- 
ner corps à cette volonté, un groupe s'est constitué, un 
organe a été créé qui a repris tout exprès l'antique en- 
seigne des premiers disciples de Saint-Simon : entre 1920 
et 1923 a paru un nouveau Producteur. Soutenu par des 
ingénieurs, des financiers (parmi lesquels, comme naguère, 
des Polytechniciens) et des intellectuels, le Producteur se 
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place solennellement sous le patronage de Saint-Simon. 
Non sans doute qu'il adopte tel quel le patrimoine tradi- 
tionnel du Saint-Simonisme. lien retranche et il y ajoute. 
II y ajoute par exemple une apologie de l'individu — ins- 
pirée, semble-t-îl, et des attitudes de Stendhal et des 
batailles de M. Bédier contre les abus du romantisme en 
matière de littérature épique — ce qui est assez difficile 
à concilier avec ce qu'on peut appeler déjà le a soeioîo- 
gisme » des Saint-Simoniens, aussi net chez les disciples 
que chez le maître. Mais pour le problème qui nous occupe 
actuellement — rapports de l'économique et du poli- 
tique —, les collaborateurs du nouveau Producteur sont 
bien d'accord avec l'esprit de l'ancien. « Qu'on ne nous 
demande nos opinions ni en politique intérieure, ni en 
politique extérieure. Pour le moment du moins, nous ne 
saurions répondre que d'une manière détournée par des ! 
mots tels que : charbon, azote, engrais, houille blanche, 
crédit, bureaux d'organisation, culture technique, cul- 
ture générale ». M. Francis Delaisi, qui reprend avec 
enthousiasme cette déclaration dans la préface de son 
livre sur le Pétrole, y semble voir eii effet une sorte de 
déclaration de guerre à la politique : il est temps de bar- 
rer la route aux concepts désuets que celle-ci introduit 
dans le monde des affaires. La Chambre des Députés 
dira M. Darquét, est un Musée de Doctrines» Un député 
est un homme-doctrine. II s'agit donc, en s'appuyant sur 
la tradition saint-simonienne, de refouler les «doctrines », 
de faire taire les jeux et les batailles d'opinion, pour 
mettre en présence les hommes ou les organismes qui, de 
façon « franche et ouverte », représentent les intérêts et 
possèdent les compétences. Une fédération de bureaux 
techniques et de groupements professionnels, c'est peut- 
être la forme que prendra, selon ce système, l'État de 
l'avenir. 
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Il v a une chose, à vrai dire, qu'on paraît oublier dans 
cet organe néo-saint-simonien, ou du moins qu'on passe 
volontiers sous silence : c'est la question sociale elle- 
même, c'est le problème de ^situation laite aux travail- 
leurs, et spécialement aux masses laborieuses, salariées 
U l'industrie. Les auteurs croient-ils que l'ame .oration 
du régime de la proiuction entraînera une amélioration 
suffisante des conditions de vie de tous les Producteurs 
jusqu'au plus humble manœuvre ? En tout cas, tels 
d'entre eux paraissent compter sur leur programme d or- 
ganisation pour enlever le mouvement ouvrier à 1 em- - 
prise du socialisme. Le Bureau technique, déclare M. Dar- 
Lt.ne connaîtra plus la distinction des classes. L ou- 
vrier porteur d'un projet y trouvera du crédit aussi bien 
cm'un autre. Il aura d'ailleurs sa place marquée dans le 
Syndicat des épargnants ». Il ne lui reste donc nen, 
semble-t-il, à réclamer en tant qu'ouvrier.? Ce serait 
donc un Saint-Simonisme édulcoré qu'on voudrait nous 
oHru- privé de tout ce qui faisait la portée réformatrice 
des leçons centrales de l'Exposition de la Doctrine ? 

Mais on sait assez que, pour recueillir ces germes, 
d'autres héritiers se sont rencontrés, et au premier chef le 
parti socialiste S. F. I. O. Parti essentiellement marxiste, 
direz-vous. C'est au Manifeste Communiste, au Capital a 
VAnti-DUhring qu'il emprunte ses thèmes. Et il y reste 
fermement attaché, en raison même des succès de propa- 
gande que le commentaire de ces «dogmes » lui a valus. Il 
le voudrait pas, sans doute, boire aujourd'hui a d'autres 
sources ? C'est possible. Mais la source ou il boit est ali- 
mentée elle-même par des lacs plus haut places dans la 
montagne. Le marxisme est pour partie une réédition 
du Saint-Simonisme. Marx a été particulièrement severe 
pour les Saint-Simoniens : «moitié prophètes moitié 
escrocs ». Est-ce peut-être justement parce qu il sentait 
leur devoir beaucoup ? En tout cas, il y a longtemps 
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que M. Ch. Andîer a montré, dans son Commentaire du 
Manifeste communiste, qu'on y voit affleurer toutes sortes 
de notions élaborées par les rédacteurs de YExposition 
de la Doctrine. Étudiant les passages où Marx et Engels 
représentent les ouvriers comme les héritiers du serf, 
du plébéien, de l'escîave, et ceux où ils dénoncent les 
méfaits de l'anarchie industrielle, il peut écrire: &Bazard 
est ici la source constante du Manifeste ». 

Il va sans dire que pour constituer le stock des tradi- 
tions socialistes, beaucoup d'apports divers s'ajoutent à 
l'apport saint-simonien. Les disciples du Messie-gentil- 
homme, fiers eux-mêmes de leurs capacités, persuadés 
que la production ne saurait s'organiser sainement que 
par une hiérarchie plaçant les talents à son sommet, ne 
sont nullement «ouvriéristes», comme on dit aujour- 
d'hui. Us ne sont même pas démocrates. Ils ne sont pas, 
a fortiori, révolutionnaires, L'organisation dont ils rêvent, 
celle qui leur paraît avant tout indispensable, c'est une 
organisation par en haut, plutôt qu'une organisation par 
en bas. Ils ne voient pas tout de suite, dans l'entente des 
prolétaires/ une condition des transformations de la pro- 
priété. De même, ils ne semblent pas attribuer grand inté- 
rêt, pour l'application des réformes qu'ils méditent, à la 
pression exercée par les peuples sur les gouvernements. 
Enfin, l'idée d'un coup de force monté par des prolétaires 
décidés, et décrétant IaKévolution, leur ferait horreur, si 
seulement elle pouvait se présenter à leur esprit comme 
une possibilité sérieuse. C'est sous d'autres influences 
que ces trois éléments — l'ouvriériste, le démocratique, le 
révolutionnaire — s'incorporeront àla doctrine socialiste. 

il n'en reste pas moins que lorsque celle-ci veut, non 
pas seulement critiquer le libéralisme classique, mais 
esquisser un plan d'action constructive, elle se retourne 
naturellement vers le Saint-Simonisme. N'est-ce pas sur 
les préoccupations qu'ils ont héritées de lui que les socîa- 
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listes tablent pour se distinguer des partis qui ne sont 
que démocrates et qui semblent, pour réaliser les ré- 
formes exigées par les prolétaires, compter sur la ma- 
nière forte chère à la politique jacobine ? L'un des jeunes 
orateurs les plus écoutés des Congrès socialistes, Marcel 
Déat, opposant justement socialistes et jacobins, faisait 
observer que les socialistes avaient avant tout à s'inspi- 
rer de la tradition saint-simonienne ; celle-ci veut qu'on 
prépare «l'administration des choses » par toutes sortes 
d'organisations qui, n'étant pas sous la coupe de la poli- 
tique, ne sauraient user de ses méthodes, et ne peuvent 
utiliser l'État qu'en le transformant. 

Il est vrai (Ju'en prenant cette position/ le noxiveau 
leader ne fait pas seulement pièce aux radicaux-sociali- 
sants. Ses balles atteignent par ricochet tels membres de 
son propre parti qui, se contentant de répéter des for- 
mules propres à ameuter les masses prolétariennes, 
semblent croire que du jour où celles-ci auraient conquis 
le pouvoir, soit par le verdict des urnes électorales, soit 
de haute lutte, tout serait gagné, les fours seraient chauds 
et le pain cuit pour le socialisme. 11 y faut, selon l'auteur 
des Perspectives socialistes, une tout autre préparation. ïl 
y faut non seulement la collaboration des syndicats, mais 
des coopératives, et non seulement des ouvriers, mais des 
paysans. À élaborer les plans nécessaires à cette action 
positive, M. Déat se trouve amené à construire une sorte 
de néo-socialisme sous le signe du Saint-Simonisme, 
comme M. Francois-Poncet sous le même signe semblait 
construire un néo-capitalisme. Et peut-être en effet les 
luttes et les accords de ces deux forces — néo-capitalisme 
et néo-socialisme — sur un tèrre-plein formé d'alluvions 
saint-simoniennes, c'est la partie capitale, c'est l'essen- 
tiel du drame confus qui se joue sous nos yeux. 
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Que le Saint-Simonisme lègue à la postérité des idées 
fécondes, aptes à s'insérer dans la pratique économique et 
sociale de nos jours, cela peut sembler paradoxal, disions- 
nous, à qui se représente le caractère aventureux et la vie 
tumultueuse tant du Maître que de la plupart de ses dis- 
ciples. Le succès des inventions îouriéristes nous sera 
aussi un sujet d'étonnement. Non que le Maître de cette 
École-ci soît à aucun degré un touclxe-à-tout agité : nulle 
carrière plus tranquille, voire plus monotone, que celle du 
«sergent de^boutique » que fut Charles Fourier. Mais cet 
employé paisible était doué d'une imagination exubé- 
rante, qu'aucune réalité, semblait-il t n'était capable 
d'arrêter. Il est de la lignée des Campanella, des Morris, 
des Wells. Parfois même il fait penser à Alphonse Allais. 
Roi des utopistes, pour ne pas dire Pape des fous. Dans 
le monde où il vit, pullulent et s'entrecroisent des rêveries 
d'architecte, de fleuriste, de maître de ballet, et aussi de 
maître-queux. Des palais, des palaces s'élèvent, unis 
par des rues-galeries, au milieu de champs de fleurs que 
des groupes chantants et dansants se plaisent à soigner. 
Des enfants passent et repassent, qui vont de la cuisine 
à l'Opéra, et mettent leur joie à exécuter les travaux de 
voirie les plus malodorants. Fourier voit vivre et fait 
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vivre devant nous ces pupazzi. Il prévoit avec une minu- 
tie paternelle les moyens de donner satisfaction à tous 
leurs besoins. Il se pose à leur propos, avec le plus grand 
sérieux, les problèmes les plus bizarres : par exemple, 
comment utiliser les volailles coriaces? comment faille 
aimer les mathématiques à une jeune fille qui aime l'ail ? 
11 faut avouer que ces élucubrations, présentées d'ailleurs 
en un vocabulaire très particulier — pivots et postfaces, 
vibrations ascendantes et descendantes — déconcertent, 
si elles ne rebutent pas, le lecteur non averti. 

Mais ayons le courage de passer outre. Là aussi cher- 
chons la substantif ique moelle : cherchons le dieu, comme 
dit Charles Gide, prophète chez nous de Charles Fourier, 
à l'intérieur de la poupée d'argile. Nous nous apercevrons 
alors, en faisant le compte des vérités découvertes, des 
possibilités entrevues, des nécessités démontrées par ce 
grand visionnaire, lui aussi « romantique », que les anti- 
cipations de Fourier valent non seulement par le détail, 
mais dans l'ensemble. U ne s'est pas montré seulement, à - 
l'égard du présent de son temps, le critique le plus aigu, le 
plus amer — car ce rêveur sait être parfois un Jérémie. 
Ajoutant à la négation la construction, il a préfiguré des 
parties d'avenir avec une fermeté de dessin sans pareille. 



Le point de départ de sa philosophie ? Un anti-ascé- 
tisme systématique. Toutes les contraintes que les mora- 
listes font peser sur la nature humaine lui sont odieuses. 
Spécialement il en veut au christianisme de déprécier le 
luxe et de condamner les instincts. On sait qu'au début du 
xix e siècle encore — les réflexions de Buonarroti entre 
autres en. font foi — tendance chrétienne et tendance 
Spartiate, saintes huiles et brouet noir, se combinaient 
contre la tendance athénienne, favorable à la multipîica- 
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tion des produits et au raffinement des besoins. Fourier 
embrasse ce dernier parti avec enthousiasme, Iî est assu- 
rément le plus païen des moralistes modernes. Plus cha- 
leureusement encore que les Saint-Simoniens, il est prêt à 
réhabiliter la chair. Et il entend bien, non pas seulement 
ne faire aux enfants nulle peine, mais ne rien refuser aux 
passions. Ne serait-ce pas au fond faire injure à Dieu 
même ? Du moment où Dieu a mis en nous tels ressorts 
irrésistibles, ne serait-il pas absurde qu'il nous interdit 
de les déclencher ? Tel est le sens de la formule mysté- 
rieuse que les disciples de Fourier gravèrent sur sa tombe: 
«les attractions sont proportionnelles aux destinées». 
C'est pourquoi aussi la sagesse la plus élémentaire nous 
commande de «capituler avec cette sirène » qu'est la 
nature, d'écouter ses avertissements, de déchiffrer ses 
symboles, d'obéir. enfin à la loi d'attraction du monde 
moral que Fourier, nouveau Newton, a découverte ; aux 
chaînes de fer de la contrainte, préférons hardiment la 
« chaîne de fleurs » qui unit l'univers. " 

Ces passions que Fourier prétend combler, il en dis- 
tingue plus de 800 nuances. Il s'acharne avec une minutie 
sans exemple aies bien caractériser pour les pouvoir plei- 
nement satisfaire. Contentons-nous de retenir le résultat 
général de toute cette psychologie : elle arrive à point 
nommé pour réagir contre la psychologie simpliste "dont 
les inventeurs de Vhomo œconomicus avaient usé et abusé : 
Fourier ne méprise pas moins ces économistes que les 
moralistes. lis ont cru qu'on pouvait réduire l'activité 
humaine à un mobile : celui du gain. Mais en fait, les 
hommes, même dans la vie économique, aiment à combi- 
ner leurs efforts, à en comparer les résultats, à mettre en 
concurrence les groupes qu'ils composent, enfin et surtout 
à varier leurs plaisirs. Cette « papillonne », plus encore 
que la «composite aetia «cabaliste », a fait parler d'elle. 
On a cru que Fourier demandait, conseillait la licence 
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en amour avant toutes choses. Et ce souvenir n'est pas 
pour peu dans la tradition qui a si longtemps présenté les 
socialistes en France — les « réformateurs » de Louis 
Reybaud — comme les destructeurs, non seulement de 
la propriété, maïs d'abord de la famille. En fait, Fourier 
est bien loin de dédaigner un accroissement de liberté 
sexuelle. Mais c'est surtout au travail qu'il pense, au tra- 
vail dont il veut rompre la monotonie et faire un plaisir, 
un plaisir sans cesse renouvelé, pour atteindre le but qui 
lui tient par-dessus tout au cœur : l'accroissement de la 
production, un accroissement inconnu, invraisemblable, 
incommensurable. 

On sait quelle forme doit prendre ce Paradis terrestre : 
le Phalanstère, chef-d'œuvre de Fourier, où se synthé- 
tisent en effet ses rêves d'architecte, de jardinier, de cui- 
sinier. Un palais s'élève au centre d'un canton d'essai 
d'une grosse lieue carrée, où peuvent se rassembler 
i 600 sociétaires ; on y trouve bibliothèque, salles d'études, 
salles de repos. Aux ailes, des salles de travail et de jeux 
pour enfants. Les pavillons sont reliés les uns aux autres 
par des passages vitrés et chauffés. Sur les tables de la 
salle à manger commune, 30 à 40 plats attendent les 
consommateurs. Ils ont déjà goûté comme travailleurs 
les plaisirs de la variété, puisqu'ils sont répartis, en 
équipes qui volent d'occupations en occupations, de la 
menuiserie à l'horticulture, et de la culture des cerises à 
celle des roses. Les « séries passionnelles » aboutissent 
ainsi à un faste productif sans exemple. Fourier pense 
avoir découvert par cette organisation le moyen de qua- 
drupler subitement le produit effectif, et de vingtupîer 
le relatif, — ce qui multipliera de façon inouïe la somme 
des jouissances. 

Devant cette perspective, Fourier ne se tient pas d'aise. 
Il craint, dit-il, que si l'on découvre trop brusquement 
aux hommes cette «féerie sociétaire » ils n'en meurent 
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de saisissement. En tout cas, il les plaint d'avoir attendu 
des siècles une recette qui leur apporte le salut. 

Après de pareilles débauches d'imagination, il n'est 
pas étonnant que Marx range Pourier parmi les inven- 
teurs qui ne tiennent pas compte des phases de l'évolu- 
tion. Proudhon de son côté le traite d'idéomane fasciné 
et l'assimile à un maître de ballet qui fait évoluer les 
groupes à son caprice. Il aurait donc méconnu qu'il y a 
des lois en histoire, et que telles lentes transformations 
sont nécessaires avant que d'autres apparaissent comme 
possibles. Condamnation sommaire : les utopistes exé- 
cutés par Karl Marx ont presque tous construit eux aussi 
leur philosophie de l'histoire. Fourier ne manque pas à 
la règle. Il sait fort bien distinguer les échelons que les 
sociétés doivent parcourir pour passer de la <c barbarie » 
à la « civilisation » et de celle-ci au « garantisme». En 
particulier il accorde qu'il fallait « au moins un laps de 
20 siècles pour élever l'industrie, la science et les arts au 
degré de perfection qu'exige l'entreprise de l'ordre com- 
biné ». 

Mais plus encore que sa théorie du passé, ce sont les 
vues d'avenir de Fourier qui nous intéressent : ce sont les 
consignes que le présent peut demander à son système. 

Un premier thème s'en dégage aisément, qui distin- 
guera le Fouriérisme du Saint-Simonisme ; primauté du 
consommateur. Que faire pour le bien vêtir, le bien ali- 
menter, augmenter son bien-être, décupler ses jouis- 
sances, c'est à ces problèmes que s'attache Fourier avec 
■toute l'ingéniosité minutieuse dont il est capable. De 
toute technique, de toute méthode qu'on lui présente, il 
semble demander d'abord, « nos tables en seront-elles 
mieux garnies ? ». Et ce sont des recettes d'hôtelier-phi- 
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lanthrope qu'il se réjouit surtout d'apporter à l'humanité. 
L'art qu'il prétend apprendre à tant de familles qui vivent 
chichement, parce qu' isolément, n'est autre que l'art du 
ménage collectif,' qu'on ne peut pratiquer qu'au sein 
d'une association domestique élargie. 

Des préoccupations comme celles-là expliquent qu'ils 
se réclameront volontiers de Fourier, ceux qui voudront 
de nos jours rappeler à l'économie politique que le règne 
du consommateur doit enfin venir. 

Un autre trait, qui éloigne Fourier des Saint»Simo- r 
niens autant qu'il le rapproche des Physiocrates : ses pré- 
férences pour l'agriculture, qu'il aime surtout sous les 
espèces de l'horticulture. Faire produire à la terre une 
profusion exubérante de légumes, de fruits, de fleurs 
variées, c'est la première ambition du Phalanstère. Les 
manufactures n'y sont jamais qu'accessoires et complé- 
ments. Fourier ne les y admet qu'à regret, semble-t-il, 
surtout si elles doivent permettre des spéculations hasar- 
deuses. Ne se déclare- t-il pas prêt à dissiper les illusions de 
l'industrialisme ? S'il imagine des armées industrielles 
(où ne manqueront les bayadères ni les bacchantes), c'est 
surtout pour gagner de la terre à la culture, pour défri- 
cher, pour endiguer, non pour construire des usines. Le 
décor mécanique de la grande industrie, familier aux 
Enfantin et aux Père ire, n'éveille aucune sympathie chez 
Fourier : c'est plutôt au milieu des vergers, devant des 
champs d'œillets ou de roses, qu'il aimait à se promener 
en imagination. 

Du moins sait-il fort bien, avec une netteté que n'ont 
pas dépassée les rédacteurs du Producteur, les inconvé- 
nients, les dangers de toutes sortes que présente la forme 
actuelle de la grande industrie, telle que l'Angleterre Pâ 
fait connaître au monde. Sa pensée rejoint ici celle de 
Sismondi, l'auteur des Nouveaux principes d'économie 
politique, le père de l'économie sociale, l'homme qui a le 
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plus clairement opposé aux ambitions de la «chrématis- 
tique » Les exigences de la « philanthropie », et dénoncé 
les méfaits d'une surproduction accompagnée d'une sous- 
consommation. 

Emboîtant le pas derrière Sismondi, mais ajoutant aux 
arguments de l'économiste sa verve truculente, .Fourier 
stigmatise la « fausse industrie, morcelée, répugnante, 
mensongère ». ïl montre que la « manie de produire con- 
fusément » déchaîne des « crises pléthoriques » où l'on 
voit la pauvreté naître de la surabondance même. La 
concurrence entre industriels aboutit-elle ici ou là à une 
concentration ? Ce n'est pas encore au profit de la masse. 
Aucune garantie n'est donnée au salarié de participer à 
l'accroissement des richesses. Fourier va jusqu'à dire : 
« Les manufactures prospèrent en raison de l'appauvris- 
sement de l'ouvrier ». Et de découvrir, de classer avec la 
minutie méthodique qui lui est propre les « disgrâces des 
industrieux », maux pressants, directs ou indirects dont 
ils sont accablés : non pas seulement la misère qui les 
atteint dans leur santé et dans celle de leur famille, mais 
tous les « malheurs idéaux » dont ils souffrent par les 
comparaisons qu'ils peuvent faire, par les perspectives 
qui leur sont bouchées, par l'incertitude de leur situation. 
Qui a plus âprement dénoncé les contre-coups de l'anar- 
chie industrielle ?.. 

Il y a pourtant un des aspects de notre civilisation 
qui inspire à Fourier une horreur spéciale. On pourrait 
dire que le commerçant est pour lui un ennemi personnel. 
Employé de commerce lui-même, il a vu de près, dès la 
boutique du marchand drapier son père, les petites super- 
cheries ou « licences de fourberie » du comptoir. Il a plus 
tard constaté avec stupeur que le prix d'une pomme dé- 
cuple entre Besançon et Paris. Il rend responsable de la 
cherté de la vie la classe des intermédiaires, <c classe im- 
productive, mensongère, malfaisante, économicide ». II 
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déclare que les neuf dixièmes des commerçants et les deux 
tiers des agents de transports sont inutiles et par consé- 
quent nuisibles. Il s'indigne que l'agriculture, fonction 
principale, soit asservie au commerce, fonction accessoire. 
Sur ce thème, Fourier est intarissable. ïl réserve sa plus 
belle collection d'invectives aux avocats du parasitisme 
commercial. „ 

Par où l'on voit que la pensée de l'utopiste par excel- 
lence est elle aussi une pensée critique. Les fléaux qu'il 
dénonce sont précisément ceux contre lesquels s'achar- 
nera le socialisme, les arguments qui forment le nerf de 
son réquisitoire sont ceux que le socialisme développera 
à satiété. 



Mais si nous considérons la partie constructive et 
non plus la partie négative de son œuvre, vers quelle 
espèce de socialisme -faut- il dire qu'il oriente les esprits? 
Vers un socialisme qui ne serait en tout cas ni démocra- 
tique, ni collectiviste, qui ferait bon marché de la liberté 
politique comme de l'égalité intégrale, et qui ne préco- 
niserait ni la lutte des classes ni le retour à. la nation des 
moyens de production. 

Fourier éprouve autant de répugnance que Saint-Simon 
pour un égalitarisme niveleur. II n'est pas disposé non 
plus à déclarer que tout est dû aux ouvriers, que toute 
valeur vient d'eux et leur doit retourner. Il proclame le 
Capital et le Talent aussi nécessaires que le Travail à la 
bonne marche des entreprises. Il leur fixe à chacun une 
part, lorsque l'heure vient de la répartition des bénéfices. 
A vrai dire, il ne veut pas la mort des classes, mais seule- 
ment l'atténuation des conflits qui les séparent dans 
l'ordre, ou le désordre, actuel. II déplore, il dénonce, en 
un raccourci saisissant, le ton de leurs rapports : « échelle 
ascendante de haine et descendante de mépris ». Et il 
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compte que ses arrangements, amenant les gens de di- 
verses origines à collaborer en groupes qui s'entrecroisent, 
•pourront opérer une « fusion des classes par accord affec- 
tueux ». En attendant, il avertit qu'il vient pour «enri- 
chir toutes les classes de citoyens sans spolier aucune 
d'elles ». 

Il y a en tout cas une porte que Fourier entend bien 
fermer : celle de la politique. La lactique qui s'impose, à 
ses yeux, vis-à-vis des partis qui se battent pour la ré- 
forme de la constitution ou la conquête du pouvoir, est 
celle de « l'écart absolu ». Fourier, qui avait souffert à 
Lyon de la Révolution, est presque aussi sévère que le sera 
Comte pour la philosophie qui, en la. préparant, n'a su 
que détruire, et promettre une liberté qu'elle ne saurait 
garantir. Elle distribue des phîlippiques où il faudrait des 
inventions. La distinction entre les libertés formelles — 
pouvoirs de choix — et les libertés réelles — puissance 
sur la nature — dont M. Ch. Àndler a démontré la fécondité 
aux origines du socialisme allemand , apparaît ic i en pleine 
lumière. Le plaisant souverain, s'écrie Fourier, qu'un 
souverain qui meurt de faim. Et il défie leconstitutionna- 
liàme et le libéralisme de donner au peuple de nos villes 
autant de droits efficaces que le sauvage en possédait, 
lorsqu'il pouvait cueillir où bon lui semblait dé quoi se 
nourrir. Une proclamation des Droits de l'Homme en 
régime «civilisé », ce n'est qu'une amphore vide. 

Il va de soi d'ailleurs que si Fourier montre tant de 
défiance à l'égard du système des libertés polit iques^ ce 
n'est pas qu'il veuille restaurer le principe d'autorité. S'il 
refuse d'emboîter le pas derrière un Sieyés ou un Bar- 
nave, ce n'est pas pour se jeter dans les bras d'un Bonald. 
Pans le régime économique qu'il rêve, les possibilités d'ar- 
bitraire seraient réduites au minimum. Lui aussi pense 
que les « autorités » auraient à exercer des fonctions admi- 
nistratives plutôt que gouvernementales. Toutes fonctions 
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de direction ou plutôt de gérance seraient d'ailleurs élec- 
tives, et en principe accessibles à tous. Ajouter que dans 
ces Phalanstères, où il saute aux yeux de chacun que 
toute réglementation tend à donner aux passions leur 
satisfaction maximum, aucune réglementation n'est un 
poids détesté : « Doubles et quadruples charmes au lieu 
de doubles et quadruples discordes ». La discipline collec- 
tive est « consentie passionnément », d'autant que le 
départ du mécontent reste toujours possible. Ce qui 
revient à dire que grâce à sa foi dans l'attraction passion- 
nelle et les harmonies qu'elle organise, Fourier résont le 
problème de l'autorité de la meilleure façon : en la suppri- 
mant, ou du moins en la rendant insensible. Les ruches 
humaines qu'il imagine atteignent spontanément le 
summum de la liberté en même temps que celui du bien- 
être. 

Au surplus,- la meilleure garantie que fournit Fourier 
contre les abus d'autorité et les excès de réglementation, 
c'est précisément qu'il ne mét sur pied, dans la nation en 
général, aucun pouvoir centralisateur. Il ne conçoit pas, 
comme les Saint-Simoniens, un État héritier universel et 
universel régulateur du Travail. C'est d'en bas plutôt que 
d'en haut qu'il voit partir une réorganisation de l'en- 
semble. Si elle doit s'opérer, ce sera par la vertu d'un cer- 
tain nombre de cellules, économiques régénérées, exerçant 
une attraction les unes sur les autres et s'entend ant pour 
instituer des échanges profitables à tous. Par où se vérifie 
que ce n'est nullement à un socialisme collectiviste, mais 
à un socialisme fédéraliste qu'aspirerait Fourier. 

Ce fédéralisme, à vrai dire, comporterait des modalités 
nouvelles, généralisables, de la production et de la dis- 
tribution, il exigerait un effort pour harmoniser non seule- 
ment les rapports entre hommes à l'intérieur des groupes, 
mais les rapports entre groupes. Une économie extérieure, 
interphalanstérienne, serait donc à organiser. Et l'on se 
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doute qu'il y faudrait au moins l'intervention de Conseils 
qui ressembleraient à des organes d'État. Regardez plu- 
tôt comment doivent fonctionner ces « comptoirs commu- 
naux» que Fourier imagine pour la période de garantisme. 

Pour aider les paysans de la Commune à écouler leurs 
produits, à acheter engrais et outillage, il y aura des 
entrepôts fédéraux et des banques rurales. On sera amené 
à combiner le travail des manufactures avec celui de 
l'agriculture. L'État, intermédiaire naturel entre les 
Associations, n'en arrivera-t-il pas à constituer un Minis- 
tère des Manufactures ? Fourier ne parlerà-t-il j>as lui- 
même d'une ligue â instituer entre le gouvernement et 
l'agriculture contre les corsaires industriels ? 

Mais en dépit de ces pierres d'attente, il reste que les 
préférences de Fourier sont pour les constructions que 
les petits groupes édifient, chacun d'abord sur son do- 
maine. Et s'il est vrai que, dans ce système, des ordres 
veou&-d: r un centre doivent se faire entendre le plus rare- 
ment possible, on peut conclure que pour remédier à 
l'anarchie industrielle, l'inventeur du Phalanstère, 
ennemi de toute contrainte, paraît compter d'abord 
sur un socialisme anarchique. 

* # 

Fourier eut des disciples, comme Saint-Simon. Sous 
l'influence de Muiron, de Mme Vigoureux, de Victor 
Considérant, une sorte d'école se constitua. Elle ne tendit, 
jamais comme l'autre à devenir une Église tourmentée 
par les passions religieuses. Elle Rajouta pas non plus 
beaucoup de théories nouvelles à celles qu'avait esquis- 
séesle Maître. On se contenta de mettre celles-ci en forme, 
de laisser tomber les excentricités qui les émaillaient, de 
dérouler la philosophie de l'histoire qu'elles supposaient, 
de faire effort aussi pour les adapter aux problèmes du 

C. Boxtgeé. — Sociaîismes français, 9 
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jour, de travailler en un mot $l rendre le Fouriérisme appli- 
cable, et d'abord accessible, en le dépouillant de son 
caractère fantasmagorique pour lui faire revêtir de plus 
en plus un caractère expérimental. 

Considérant ne se contente pas de récrire le «roman 
du bien-être » tel que l'a conçu Fourier, il démontre et la 
nécessité et la possibilité des réformes que celui-ci sug- 
gère. Elles sont possibles, car nous sommes dans un 
moment «d'évolution ascendante»; les «ressources 
d'apogée » indispensables ont été amassées par le pro- 
grès de la science. Elles sont nécessaires, car il saute aux 
yeux que la masse ne profite pas comme il faudrait de 
ces ressources elles-mêmes. 11 lui faut porter sur les 
épaules une nouvelle féodalité, une féodalité industrielle, 
«aristocratie aussi lourde qu'ignoble » qui profite de la 
ruine des petits commerçants pour faire la loi, pour gros- 
sir son lot. Pendant ce temps, celui des travailleurs se 
rétrécit. Nouveaux Sisypnes, nouveaux Tantales, nou- 
velles Danaïdes, ils vivent dans un véritable « Enfer 
social ». Veut-on un échantillon des formules où Consi- 
dérant résume ses constats ? 

Notre industrialisme à libre concurrence est un mécanisme 
colossal, d'une énorme puissance, qui pompe incessamment îes 
richesse? nationales pour les concentrer dans les grands réser= 
voirs d'aristocratie nouvelle et qui fabrique des légions famé- 
liques de pauvres et de prolétaires. 

Concentration capitaliste, prolétarisation, paupérisme, 
les principales thèses du socialisme « scientifique » sont 
ici en germe, et Ton voit que G. Sorel n'avait pas tort 
de présenter les Principes du Socialisme de 1843 comme 
un des manifestes qui frayaient le plus directement la 
voie, au M an if este Communiste. 

Précisons toutefois. Pour aller au socialisme, l'apôtre 
du Fouriérisme consentira à faire une part de plus en plus 
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grande à la démocratie, mais jamais au communisme. La 
démocratie tend à l'emporter au xrx e siècle : elle est en 
train de devenir le «dogme moderne ». C'est un fait 
devant lequel, en 1843, Considérant s'incline, heureux 
s'il peut convaincre les défenseurs de ce dogme que les 
innovations politiques auxquelles ils attachent tant de 
prix ne sont que préfaces : leurs principes mêmes les 
doivent avertir que la question sociale a singulièrement 
plus de gravité que la question politique. Mais les événe- 
ments marchent. L'inattendu éclate. La République est 
proclamée. Les Fouriéristes, dont quelques-uns ont glissé 
plus d'une id#e chère à leur maître dans les groupes qui 
ont préparé la Révolution, se rallient à la République : 
avec plus d'enthousiasme peut-être que leur maître n'au- 
rait voulu* ils se laissent entraîner par la vague. Leur 
journal, la démocratie pacifique, adopte lui aussi cette 
formule : la Réforme sociale est le but, la République est 
le moyen. 

Gonsidérant souscrit sans plus hésiter à la synthèse 
que les événements paraissent imposer. «Tous les socia- 
listes sont républicains. Tous les républicains sont 
socialistes ». Il y- a une logique du siècle. Et ,,48 est la 
suite logique de 89. A la condition toutefois qu'on se 
souvienne bien en effet que suite ne signifie pas répéti- 
tion ; la République, après le développement de l'indus- 
trie et ses conséquences de toutes sortes, a besoin d'un 
ordre nouveau, qui ne peut être qu'un ordre socialiste. 

C'est ce que Considérant démontre avec lyrisme dans 
le livre qu'il publie en 1848 (après les journées de' juin), 
Le socialisme devant le Vieux Monde ou les Vivants deçant 
les Morts. «La Révolution n'est pas finie ». «En 1830/ 
le socialisme n'était rien, aujourd'hui il est tout ». Et le 
problème qu'il doit résoudre sous peine de mort pour la 
société, c'est bien « la transformation du salaire, dernière 
forme de la dépendance », Seulement, pour résoudre ce 
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problème, plusieurs solutions sont proposées. Et Considé- 
rant, qui les passe en revue, ne dissimule pasl'effroi que lui 
inspirent les formes impératives, coercitives, négatives du 
socialisme. En particulier, il proteste contre un socialisme 
« simple et noueux » qui s'arrêterait âu premier terme du 
problème, l'affranchissement pur et* simple des serfs du 
capital. C'est dire que le disciple de Fourier prend ici 
mime position contre tout socialisme qui préconiserait la 
lutte de classes, la dictature du prolétariat, le retour à 
l'État de toutes richesses : Considérant espère bien que le 
socialisme phalanstérien, facultatif et volontaire, servira 
d'antidote au socialisme communiste. \ 



• Chapitre VI II 

-T. 
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IL — AUJOURD'HUI 

De tant d'idées remuées par Fourier ou ses disciples, 
en est-il beaucoup qui se Soient insérées, ou qui soient 
en voie de s'insérer dans la réalité d'aujourd'hui ? Ces 
<c nuées » bizarres n'ont-ellés passe dans le ciel que pour 
amuser nos yeux, ou bien ont-elles à leur tour fécondé la 
terre ? 

Une série de livres peuvent nous aider à répondre à 
cette question : ceux de M. Gaumont êur Vffistoire delà 
Coopération, ceux de M. Frîedberg sur Le Fouriérisme et 
le mouvement social contemporain , de M. Poisson sur La 
Coopération et le socialisme, de M. Bernard Lavergne sur 
V ordre coopératif, par-dessus tout ceux de M. Charles Gide, 
dont le nom est inséparable de celui de Fourier. 

Charles Gide, qui a un faible pour les imaginations 
puissantes, s'est souvent complu à montrer qu'on devait 
inscrire au compte de Fourier, plus qu'à celui d'aucun 
autre utopiste, nombre d'anticipations vérifiées. Non 
sans doute qu'en inventant telle technique, en générali- 
sant telle pratique, nos novateurs se soient inspirés de 
lui, Mais leurs réussites sont la preuve que ce visionnaire 
était doué d'une sorte de double vue, qu'il avait comme 
un pressentiment prophétique des formes de l'avenir. 
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Fourier prédit, dès le début du xix e siècle, qu'un jour 
viendra où l'on pourra, partant de Paris le matin, déjeu- 
ner à Lyon, dîner à Marseille. Il imagine des astronomes 
capables d'informer l'Angleterre, à travers les airs, de 
l'arrivée d'un bateau en Chine. 11 annonce que par le • 
reboisement l'homme deviendra capable d'agir jusque 
sur les climats. On pourrait ainsi, entre les mille et une 
inventions àe Fourier. en glaner un bon nombre, qui sous 
une forme ou sous une autre, sont entrées dans l'histoire. 

Plus intéressantes peut-être que ce magasin pittoresque 
de jouets-outils sont les méthodes générales qu'il préco- 
nise, dérivées de ses préoccupations de moraliste, et dont 
plusieurs reçoivent sous nos yeux des commencements 
d'application. En première ligne, les idées sur l'Éducation 
que recueillent ou retrouvent les partisans de « l'Éduca- 
tion nouvelle ». A la tradition libérale des Montaigne et 
des Rabelais, offusquée chez nous par les méthodes chères 
aux Jésuites et à Napoléon, il apporte le plus puissant 
des renforts. S'il veut une éducation « unitaire » qui rap- 
proche les hommes et les habitue à collaborer, il la veut 
par-dessus tout « libertaire », tenant compte de la variété 
des goûts des enfants et de leur besoin de changement : il 
la veut aussi « travailliste », c'est-à-dire incitant l'enfant 
à réfléchir sur les choses que son action modifie, et liant 
étroitement l'école aux ateliers et aux cultures. Noter 
encore qu'il conseille aux éducateurs, pour adapter les 
sentiments des enfants aux exigences de la vie en com- 
mun, d'utiliser la tactique de la «substitution absor- 
bante », pressentant ainsi de ce qu'on devait appeler plus 
tard la « sublimation ». Ces quelques exemples suffisent. 
Depuis Freebel, qui connut Fourier, jusqu'à Mme Mon- 
tessori et à ses émules, on peut se représenter combien, 
dans les jardins d'enfants ou les ateliers-écoles, ont été 
expérimentées d'idées chères à l'apologiste de l'attraction 
passionnelle. 
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Une autre équipe lui devrait un hommage particulier : 
celle des féministes. Plus net ici dans ses affirmations 
que Saint-Simon, — qui n'a fait qu'une ou deux allusions 
aux prérogatives que pourraient réclamer les femmes (il 
demande en particulier qu'elles votent pour la souscrip- 
tion au tombe^i de Newton), — plus large dans ses vues 
qu'Enfantin qui ne songe guère qu'aux rapports sexuels 
entre le Prêtre et la Femme-Messie, Fourier pose dans 
toute leur ampleur les problèmes des revendications fémi- 
nistes. Non qu'il accorde — le contraire serait étonnant 
après ce que nous avons dit de son attitude en politique — 
grand intérêt à l'extension du droit de suffrage aux 
femmes. Mais du moins dans l'ordre social, il proteste 
contre toutes les institutions qui les ont empêchées jus- 
qu'ici de donner leur mesure. Bien loin d'enfermer la 
femme, comme le feraProudhon, dans ce dilemme ; ména- 
gère ou courtisane, il demande que toutes sortes de car- 
rières lui soient ouvertes, mieux appropriées à sa nature, 
en fait, qu'à celle des hommes. Au total, assez peu égali- 
taire sur tant d'autres points, Fourier, comme le re- 
marque M. Gide, revendique l'égalité de l'homme et de 
la femme non seulement devant la loi, mais devant la 
morale. Et c'est lui qui déclare tout net que le progrès des 
sociétés se mesure au degré de l'émancipation accordée 
aux femmes. On comprend après cela qu'une réforma- 
trice comme Flora Tristan qui, dans l'Union ouvrière, 
dès 1843, défendait les deux causes également sacrées de 
l'ouvrier et de la femme, se soit adressée à Fourier et ait 
pris comme épigraphe de son livre une formule du grand 
initiateur. Les féministes d'aujourd'hui s'en souviennent- 
elles ? Nul n'a plus travaillé que Fourier à cette révolu- 
tion dans les mœurs, si grosse de conséquences diverses 
que M. Lucien Romier proposer d'appeler « la Promotion 
delà Femme ». 
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Mais il va de soi que ce qui nous importe par-dessus 
tout, c'est de mesurer ce qu'il a passé dés rêves fouriè- 
ristes dans les institutions économiques d'aujourd'hui, 
dans celles qui sont mises sur pied pour résoudre cette 
question sociale dont Victor Considérant rappelait avec 
tant d'obstination la gravité tragique. 

C'est dans la création de Phalanstères que Fourier 
plaçait toute sa confiance. L'expérience a-t-elle été ten- 
tée ? A-t-elle donné lés résultats attendus ? L'inventeur 
s'écrierait sans doute que l'expérience n'a pas été tentée, 
parce que nulle part on n'a appliqué tels quels ses plans 
dans le détail : et il va de soi qu'il n'en eût pas voulu 
démordre d'im iota. Mais en fait, un certain nombre 4e 
colonies se sont fondées sous ses auspices. On a voulu, en 
les instituant, s'inspirer du moins des grandes lignes de 
sa pensée. On a cru essayer son grand plan. Chez nous, à 
Condé-sur-Vesgre ou à Citeaux, en Amérique, à Brook 
Farms ou au Texas, on entreprit d'organiser et le travail 
par séries et la vie en commun, selon les principes de 
l'Association domestique agricole. Et au Texas, ce fut le 
meilleur disciple du maître, Considérant, qui. mit en train 
lui-même l'expédition. Banqueroutes sur banqueroutes: 
M. Gide, le plus récent historien de ces Colonies commu- 
nistes ou coopératives, reconnaît que celles qui se récla- 
mèrent de Fourier furent parmi les moins heureuses. 
Tantôt un incendie dévore la maison, tantôt les fonds 
manquent à l'entreprise. Mais le plus souvent, c'est l'har- 
* monie qui manque le plus. Les sociétaires se révèlent 
incapables de faire vivre l'association totale que rêvait 
Fourier, à la fois coopérative de production et coopéra- 
tive de consommation. 

Mais peut-être, à défaut d'application intégrale, la 
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pensée fouriériste.connaîtra-t-eUe des applications par- 
tielles. Peut-être, justement, les coopératives de produc- 
tion réalisent-elles une part, les coopératives de con- 
sommation une autre part de cette pensée ? Les morceaux 
en sont bons. Pourquoi ne servirait-elle pas en se divi- 
sant ? 

line saurait venir à l'esprit de personne de prétendre 
que les associations coopératives de production sont dues 
à la seule influence des théories de Fourier. Avant lui, 
un Lange, en même temps que lui un Bûchez, après 
lui un Louis Blanc préconisent ce même remède. En 
mettant en commun leurs ressources, en organisant entré 
eux leur travail, et en se répartissant les bénéfices qu'il 
peut procurer, les travailleurs ne pourraient -ils arriver à 
se passer de capital, ou tout au moins à limiter la main- 
mise du patronat ? 

Ce fut une des grandes espérances réveillées par 48. 
Et ce que Louis Blanc attendait surtout de l'État, c'était' 
qu'il fournît aux associations ouvrières, en même temps 
que des règlements -types, des subventions et une clien- 
tèle: elles devaient être les leviers de l'État de type nou- 
veau qu'il rêvait, tendant à constituer un ordre à la fois 
démocratique et socialiste. Après la banqueroute de 48, 
l'installation de l'Empire entraîna la ruine de la plupart 
des associations, de tailleurs - f de chapeliers, de menuisiers 
alors créées. On n'en voit guère renaître d'analogues qu'en 
1865, lorsque l'Empire sent de plus en plus vivement le 
besoin de concessions à la classe ouvrière. Nouveau rebon- 
dissement sous la République. Une chambre consultative 
est instituée. Elle fournit des statuts-types aux associations 
ouvrières, s'efforce d'uniformiser leur structure et de 
coordonner leurs efforts. Mais la variété reste la règle. 
Une exposition d'associat ions ouvrières ? C'estavant tout, 
dit M. Charles Gide, un Musée d'échantillons. Celle-ci est 
autonome, celle-là rattachée à un syndicat, ou à un parti. 
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Les unes se fondent sans capitaux, d'autres les utilisent 
plus ou moins largement. 

Où chercher celles qui ont pu réaliser une part du pro- 
gramme fouriériste? 

Il en est qui s'en sont directement inspirées, par 
exemple le familistère de Guise, fondé et entretenu par 
Godin, admirateur de Fourier. Il ne se contente pas d'y 
installer — à côté des ateliers où l'on fabrique les poêles 
— un « Palais social » pour la vie commune des travail- 
leurs. Il veut qu'ils participent aux bénéfices de l'entre- 
prise et que grâce à leur part de bénéfices, ils en deviennent 
les actionnaires. On distingue d'ailleurs diverses catégo- 
ries de travailleurs, suivant les parts qu'ils perçoivent ; 
auxiliaires, participants, sociétaires, associés. Les direc- 
teurs et membres du Conseil de Contrôle touchent 18 % : 
c'est la part du Talent prévue par Fourier. Au total, un 
certain nombre des idées qui lui étaient chères prirent 
corps dans cette Association modèle, malheureusement 
restée unique. 

On en retrouverait bien quelques autres qui retiennent 
quelque chose de l'idéal fouriériste, entre autres, une 
association de peintres, le Travail, qui répartit ses béné- 
fices selon les principes chers à Fourier : 37 % au capi- 
tal, 13 % à la direction, 32 % + 17 % de retraites aux 
travailleurs. 

Mais dans l'ensemble, les associations ouvrières de 
production ne se" sont guère souvenues du Fouriérisme. 
On ne peut pas dire non plus que sans en garder le sou- 
venir, elles aient retrouvé les méthodes qui devaient, 
suivant lui, présider à l'organisation du travail ou à la 
répartition des bénéfices. Surtout on ne saurait prétendre 
qu'elles aient beaucoup fait pour la transformation géné- 
rale du régime économique et social dont il dénonçait les 
tares. Il ne faut certes pas leur fermer l'avenir. Sous des 
formes variées, elles peuvent jouer un rôle utile, et 
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M. Dubreuil, dans La République industrielle > indique à 
quelles conditions. Mais jusqu'ici, en dépit d'efforts aux- 
quels on a récemment rendu un solennel hommage, les 
Associations ouvrières de production n'ont exercé qu'une 
action assez limitée. Malgré des subventions ou des com- 
mandes de l'État, elles ne sont pas de taille à tenir téte 
aux grandes entreprises capitalistes. 

* * 

Les coopératives de consommation atteignent peut- 
être, de toutes façons, des résultats plus considérables et 
réalisent plus directement une grande pensée fourîérîste : 
la lutte contre l'intermédiaire par le groupement des 
consommateurs. En se liguant pour acheter produits et 
denrées, se les révendre à eux-mêmes au plus juste prix, 
se répartir enfin les bénéfices au prorata de leurs achats, 
n'est-ce pas aussi une révolution qu'accomplissent les 
coopérateurs? révolution silencieuse, mais peut-être, 
qui sait, plus féconde que les autres, et transformant 
peu à peu, et comme sou à sou, le mécanisme de l'éco- 
nomie moderne. 

On vase trouver ici en présence d'un mouvement d'une 
autre envergure que celui des coopératives de production. 
Pas de bruit , beaucoup de besogne, n'est-ce pas la devise 
appliquée ici ? On pouvait calculer dès 1925 que les achats 
et ventes des coopératives « distributives » intéressaient, 
à compter 4 têtes par famille de coopérateurs, près de 
10 millions de Français. M. Bernard Lavergne, qui attire 
avec enthousiasme notre attention sur cette progression, 
la résume en quelques chiffres : 

Deux millions et demi de coopérateurs inscrits à nos sociétés, 
1 800 millions de ventes annuelles, une Fédération Nationale 
embrassant plus.de la moitié des coopérateurs et les deux tiers 
des forces coopératives du pays si l'on juge de la puissance des 
sociétés par leur chiffre d'affaires, une coopérative centrale 
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d'achat et de production, ou Magasin de Gros qui a dépassé 
350 millions de rentes par an,- une Banque des Coopératives qui 
possède depuis octobre plus de 120 millions de dépôts faits 
par le public et compte plus de 1 000 caisses auxiliaires ou gui- 
chets — - tels sont, exprimés en quelques chiffres globaux, les 
résultats principaux atteints par la coopération française. 

Il est à remarquer que cette forme de coopératives 
ne s'enorgueillit pas seulement du nombre des bouches 
qu'elle nourrit, mais du degré d'organisation qu'elle 
atteint. Les boutiques coopératives, longtemps isolées, et 
individualistes elles-mêmes, ont enfin compris dans l'en- 
semble la nécessité de se fédérer, de s'entr'aider en coor- 
donnant leurs commandes, en posant leurs conditions aux 
producteurs. Ainsi s'expliquent les services qu'elles ont 
été à même de rendre pendant la guerre et après la guerre. 
Ainsi s'explique l'action qu'elles sont capables d'exercer 
jusque sur la production, devenant- à leur' tour action- 
naires, propriétaires, gérants de grandes usines dont elles 
sont les principaux clients, et travaillant du coup à rendre 
possible une adaptation plus rationnelle de la production 
à la consommation. C'est pourquoi M. Albert Thomas 
n'avait pas tort, il y a quelques années, de louer la Fédé- 
ration des Goopérateurs d'être en passe de devenir une 
«institution publique », une institution publique grosse 
de diverses transformations sociales. 

On serait d'ailleurs, à en croire M. Bernard Lavergne, 
en train de découvrir et d'appliquer une formule qui per- 
mettrait, par un élargissement des coopératives, de résou- 
dre un des problèmes les plus intéressants de l'heure pré- 
sente : socialiser sans étatiser. L'auteur pense à ce qu'il 
appelle des régies coopératives : des entreprises d'intérêt 
public autorisées par l'État, mais gardant leur autonomie. ' 
Par exemple une entreprise pour l'exploitation d'un che- 
min de fer, d'une mine de potasse, pour une distribution 
d'eau, pour l'aménagement d'un fleuve, composée d'un 
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certain nombre de personnes morales (État, municipa- 
lités, groupements d'usagers) ; elles ne connaîtraient 
d'autres actionnaires que leurs consommateurs, elles ne 
s'attacheraient pas à faire des bénéfices proprement dits, 
et verseraient les ristournes au fonds de réserve, leur 
but final étant toujours d'améliorer les conditions de la 
consommation, mais sans apporter aucune gêne aux 
nécessités techniques de la production. Seule voie, pense 
l'auteur, par où l'on pourrait espérer aboutir quelque 
jour à des «nationalisations industrialisées » aussi bien 
organisées techniquement que des entreprises privées. 
Or c'est l'esprit coopératif qui nous ouvre, en même temps 
que cette voie, des perspectives indéfinies. 

Mais qu'il s'agisse de la coopération du premier ou du 
second degré, de celle qui groupe des individus ou de celle 
qui groupe des personnes morales, dans quelle mesure se 
souvient-on ici des principes fouriéristes ? Ou tout au 
moins dans quelle mesure, sans y penser, y est-on fidèle ? 
C'est ce que nous voudrions préciser. Or, les connaisseurs 
ne sont pas d'accord. Grammatici certant. Pour M. Gide, la 
filiation ne fait pas de doute ; et dans ses conférences sur 
les coopératives de consommation, il ne manque jamais 
d'évoquer Fourier comme le précurseur par excellence, 
derrière lequel il aime à s'abriter : ne suffit-il pas d'inter- 
préter convenablement les utopies de Fourier, de trans- 
poser ses plans à propos de ce ménage collectif qu'est le 
phalanstère, pour en tirer maints conseils des plus utiles 
aux familles des consommateurs ? M. Poisson, M. Laver- 
gne sont moins affirmatifs. Dans les règïes\ppliquées 
aujourd'hui par les coopératives de consommation, ils ont 
peine a reconnaître la griffe du maître. La règle d'or de la 
coopérative, celle qui veut que l'on ristourne les bénéfices 
d'un exercice aux acheteurs, au prorata de leurs achats, 
n'est-ce pas un pauvre ouvrier en flanejle, un des Équi- 
tables pionniers de Rochdale l Charles Howarth, qui l'a 
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inscrite le premier dans les statuts de son Association ? 
L'invention en question serait donc née de l'instinct des 
travailleurs, au contact de l'expérience quotidienne, 
plutôt que du système d'un penseur. 

D'accord. On ne trouve pas trace de cette technique, 
d'importance vitale pour les coopératives de consomma- 
tion, dans les écrits de Fourier. Est-ce donc à dire qu'elles 
ne lui doivent rien ? L'exemple même de M. Gide pourrait 
ici servir d'argument. Dans l'économie sociale qu'il a 
enseignée à tant d'étudiants, et qui n'a pas peu contribué 
à provoquer le « grand dégel » de l'économie politique 
orthodoxe, deux inspirations de sources bien différentes 
se rencontrent et se con joignent. Deux âmes, pourrait-on 
dire, cohabitent dans cet édifice : la tradition protes- 
tante, qui rappelle le devoir social, et le rêve fouriériste, 
qui vise à la satisfaction intégrale des passions de toute 
l'humanité, des pauvres comme des riches. Par ce che- 
min-là, par le chemin fleuri de l'attraction passionnelle, 
l'auteur est venu à la conviction que la coopérative de 
consommation est pour l'humanité, abîmée par le laissez- 
faire de la grande industrie, un principe de salut. Et quand 
on sait d'autre part les services incomparables que ce 
professeur, qui étonnait les assemblées par son éloquence 
et sa science, a rendus à la cause de l'organisation coopé- 
rative, contraignant en quelque sorte les éléments de 
celle-ci, trop souvent épars, à coordonner leur action en 
même temps qu'à élever leur idéal, on ne peut douter 
que, par cet intermédiaire du moins, le mouvement coo- 
pératif français ne doive beaucoup à Fourier. Et en 
fait, détails techniques à part, lutte contre le parasitisme 
et défense du consommateur, ces deux mots d'ordre, qui 
devaient éveiller de longs échos, ont été lancés sans aucun 
doute par l'inventeur du Phalanstère. 

Quant à la coopération du second degré, celle qui 
unirait des personnes morales pour la constitution de 
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régies directes, on peut bien dire encore que l'inspiration 
reste fouriériste, puisqu'il s'agit, dans l'intérêt des con- 
sommateurs, de substituer à l'entreprise privée des entre- 
prises qui ne recherchent pas de bénéfices à la manière 
capitaliste. Mais Fourier ne parait avoir rien prévu d'ana- 
logue, dans ses plans, aux constructions qu'on nous pré- 
sente. Nous avons noté qu'il préconise des comptoirs 
communaux, prêts â rendre aux membres de la commune 
toutessortesde services, et qu'îl.n'excïut pas l'idéede faire 
appel à l'État contre les corsaires industriels. Mais com- 
ment l'État pourrait participer sans les inhiber aux entre- 
prises d'intérêt public, c'est ce que l'inventeur du Pha- 
lanstère ne précise pas. C'est plutôt aux plans saint- 
simoniens que l'on pense devant ces tentatives d'éco- 
nomie mixte* Et comme M. Bernard Lavergne, apologiste 
de la régie coopérative, est le premier à le remarquer, 
celle-ci, permettant de pratiquer à Pégard de la politique 
la tactique d'écart absolu chère à Fourier, serait sans doute 
un des meilleurs moyens de mettre en œuvre «l'admirable 
pensée de Saint-Simon sur l'administration des choses 
séparée du gouvernement des hommes »:Les deux fleuves 
conflueraient donc ici pour faire tourner la roue des nou~. 
veaux moulins... 

Il sera peut-être plus faci!e T après ces analyses, de 
mesurer maintenant ce que le Fouriérisme apporte au 
socialisme d'aujourd'hui. Nous avons vu qu'entre 1830 
et 1848 plusieurs adhérents de l'École,, tendant vers l'ac- 
tion, avaient comme préparé un stock d'idées dont la 
Révolution devait essayer un certain nombre. Ce n'est 
pas seulement chez un Considérant, mais chez un Louis 
Blanc, chez un Peequeur, chez un Vidal que le Fourié- 
risme vit, et suggère des plans pour l'organisation des 
associations ouvrières. Tentatives éphémères. Après la 
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réaction qui suit la révolution manquée, on en perd, 
dirait-on, jusqu'au souvenir. 

Mais pour revivre plus tard, le Fouriérisme ne dispo- 
sait-il pas d'un autre véhicule ? N'en retrouve-t-on pas 
des morceaux dans les fourgons du marxisme ? Weitling 
aussi a lu Fourier, qui écrit les Garanties de V Harmonie. 
Et comme M. Ch. Andïer l'a montré, la pensée de Weitling 
a été familière aux rédacteurs du Manifeste Communiste. 
Marx et Engels lui doivent, et par lui à Fourier, non seule- 
ment une sévère argumentation contre l'anarchie indus- 
trielle, mais l'idée de ce qu'on pourrait demander aux 
«armées » de travailleurs. Dans le marxisme, puissante 
synthèse, on peut soutenir que le Fouriérisme est incor- 
poré aussi bien que le Saint-Sïmonisme. Marx, en éclipsant 
ses devanciers, les utilise. ïl fait vivre leur pensée, pour- 
rait-on dire, en la faisant 'oublier. 

Mais IL va de soi qu'il y ajoute beaucoup : en particu- 
lier tout ce que devaient lui suggérer, mêlés à l'influence 
des expériences anglaises, ses souvenirs de philosophie 
allemande : l'idée des catastrophes nécessaires, étroite- 
ment apparentée à la dialectique hégélienne, qui veut, 
avant la synthèse finale, la négation de la négation, — 
l'idée de la lutte des classes considérée comme le moteur 
indispensable de l'histoire, — l'idée de la dictature du 
prolétariat mettant la main sur la puissance^ l'État, 
condition préalable de l'instauration d'un régime socia- 
liste. Que telle de ces idées, au contact des faits, vienne à 
se révéler erronée ou seulement insuffisante, ne retour- 
nera ; t-on pas, pour y chercher des points d'appui, vers les 
systèmes à la fois plus complexes et plus souples dont le 
marxisme n'a utilisé que des parties ? Ne sera-t-on pas 
incité alors à demander, au Fouriérisme par exemple, de 
quoi limiter l'autorité du marxisme ? 

En fait, malgré l'emprise de celui-ci, et bien qu'il ait 
imposé sa formule au Parti socialiste unifié, il ne serait 
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pas malaisé de montrer que chez plusieurs leaders du 
socialisme français, chez un Rouanet comme chez un 
Millerand, chez un G. Renard comme chez un Jaurès, 
on sent percer un souvenir du Fouriérisme, et comme un 
regret d'en avoir laissé évaporer Pessence. N'est-ce pas à 
l'initiation fouriériste* en particulier, qu'un Jaurès "aurait 
pu rattacher, non seulement sa répugnance pour l'ascé- 
tisme, mais sa défiance à l'égard de l'Étatisme, et ses 
préférences pour les formes conciliantes d'un fédéralisme 
qui escompte les efforts combinés et des syndicats et des 
coopératives ? 

Peut-être, si les faits démontrent de plus en plus claire- 
ment aux socialistes qu'il est vain d'attendre une révo- 
lution économique d'un coup de force politique, et qu'il 
est criminel de ne rien construire de positif en l'atten- 
dant, les verra- t-on revenir aux leçons pratiques qui se 
dégagent des utopies de Fourier. Lorsque nous relevons 
par exemple, dans les Perspectiçes socialistes de M. Marcel 
Déat ,les espoirs que fonde, sur le progrès des coopératives, 
une pensée socialiste impatiente d'agir dans Tordre éco- 
nomique, lorsque nous entendons l'auteur déclarer qu'un 
jour pourrait bien venir où la coopérative serait comme 
l'Église des temps nouveaux, nous nous disons que tout 
n'est pas mort dans la forêt fouriériste. 

Est-il besoin d'ajouter que les radicaux-socialistes, 
aussi bien que les socialistes proprement dits, y pourraient 
chercher du bois ? Le socialisme fouriériste, lui d'abord, 
voulait abolir le salariat sans supprimer pour autant la 
propriété. Et on à vu passer des formules analogues à 
celles-là dans les derniers Congrès du parti radical. Un 
socialisme réaliste, un radicalisme socialisant pourraient 
quelque tenips encore collaborer sous le signe du Fourié-. 
rismel , 

En attendant, les coopérateurs désireux de demeurer 
en dehors et an-dessus des partis trouvent dans les souve- 

C. Bottglé. '— Socialisme*' 'français. 10 
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nirs de l'idéologie phalanstérienne de quoi rallier ceux qui 
souhaitent, sans faire appel à la lutte des classes, prépa- 
rer la reconstitution sociale qui paraissait s'imposer après 
la guerre. 

Qu'on relise le «Manifeste » que signèrent en 1921, 
pour îë premier numéro de la Reçue des Études coopéra- 
tives, deux cents intellectuels et universitaires ; il y est 
rappelé le mot de Jaurès sur les coopératives : «labora- 
toires d'expériences sociales ». Elles enseignent qu'une 
entreprise peut vivre et prospérer «sans l'appât du pro- 
fit ni la pression de la concurrence ». Elles utilisent 
le capital, mais sans lui laisser le droit de commander, ni 
d'accaparer les bénéfices de l'entreprise. Nullement dis- 
posées d'ailleurs à remplacer la dictature du capital par 
celle du travail, elles ne croient pas que les producteurs 
aient^euis qualité pour représenter l'intérêt public. Elles 
comptent plutôt sur les consommateurs organisés, qui 
«ne peuvent avoir d'autre intérêt que ceux de tout le 
monde ». 

Primauté du consommateur, lutte contre le profit de 
l'intermédiaire, part à faire au capital aussi bien qu'au 
travail, il est permis de reconnaître ici, remises en lumière 
parle plus autorisé de ses interprètes Ch. Gide, les thèses 
maîtresses du Fouriérisme, présenté comme une doctrine 
à la fois rédemptrice et conciliatrice. 
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ï. — HIER i 

Proudhon n'est pas de la race des grands inventeurs. 
Il appartient, nous ne disons pas à la seconde aone, mais à 
la seconde phase de l'économie sociale française du 
xix e siècle, Né en 1809, mort en 1865, il voit se succéder 
systèmes philosophiques et régimes politiques. Les expé- 
riences des Révolutions le font réfléchir. Il est prêt à 
réagir, non seulement contre un traditionalisme aveugle, 
mais contre un utopisme étourdi, Dépouillé qu'il est de 
tout romantisme, l'expression de socialisme utopique ne 
convient plus du tout à son attitude : bien plutôt faut-il 
dire — comme Stem le notait dès 1842 dans son livre 
magistral sur le socialisme en France — « socialisme 
critique » par excellence. 

Mais encore que veut, où tend ce socialisme, si socia- 
lisme il y a ? Dans quelle catégorie classerons -nous l'aUr 
teur dont l'un des écrits de jeunesse nie la propriété, tan- 
dis qu'un de ses testaments l'affirme ? A chaque fois qu'on 
croit saisir ce bizarre génie dans une formule, on s'aper- 
çoit qu'il nous échappe : aimant l'opposition et les oppo- 
sitions, réconciliateur au fond, mais jouant avec les anti- 
thèses et les antinomies, à la fois bonhomme et farouche, 
requérant contre, puis plaidant pour, la propriété ou l'asso- 
cia tion, sociologue et individualiste, sévère pour la démo* 
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cratie, mais plus sévère encore pour les régimes d'autorité. 
Entre ces deux extrêmes, le Qu'est-ce que la Propriété 
de 1840 et, la Théorie de la Propriété de 1865, à travers Les 
Contradictions économiques , la Justice dans la Révolution 
et dans V Église, la Guerre et la Paix, que de nuances chan- 
geantes dans cette pensée multiforme ! Au fond Proudhon 
est Protée : inclassable. 

Essayons de nous représenter d'abord la diversité de 
ses tendances, les expériences dont elles partent, les solu- 
tions où ailes acîiemineiît. Prenons de ce personnage 
attirant et irritant — attirant peut-être parce qu'irri- 
tant? — une série d'épreuves. Évoquons-le plébéien 
égalitaire* sociologue individualiste, moraliste anticlé- 
rical, comptable mutuelliste, fédéraliste, syndicaliste; 
nous pourrons alors, peut-être, préciser en quelle mesure" 
il reste et démocrate et socialiste, et décider quels sont, 
parmi tant d'héritiers qui se réclament aujourd'hui de 
lui, les plus proches.de sa pensée profonde. 



Un premier trait distingue nettement Proudhon dé 
Saint-Simon et de Fourier. Fourier, fils de négociant, 
devient lui-même un petit employé de commerce. Saint- 
Simon, quelque situation qu'il traverse, demeure gentil- 
homme. Proudhon naît et reste foncièrement plébéien. 
Fils d'un tonnelier et d'une cuisinière., il aide son père à 
la cave, garde les bêtes aux champs, devient ouvrier typo- 
graphe, puis co-directeur d'une petite imprimerie, puis 
comptable dans une maison de transports : toujours en 
contact étroit avec ceux . qui vivent chichement de leu* 
travail, exposés à l'angoisse du chômage, et toujours 
ardent à les défendre unguibus et rostris, d'une plume 
acérée. Lorsque les Académiciens de Besançon lui 
accordent une bourse, la pension Suard, pour pousser 
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ses études, il les prévient charitablement et ironiquement 
qu'il. n'abandonnera jamais la cause de ses «frères de 
travail et de misère ». C'est à eux qu'il pense en dévorant 
les livres de la Bibliothèque de Besançon, ou de celle de 
l'Institut, en écoutant les cours de la Sorbonne, du Col- 
lège de France, du Conservatoire des Arts et Métiers, en 
Usant A. Smith, en se faisant expliquer Hegel. Sa puis- 
sance d'absorption est alors formidable. C'est l'autodi- 
dacte qui veut devenir une manière d'encyclopédiste, 
Mais ce n'est jamais l'intellectuel détaché, fier de s'isoler 
dans sa pensée. Quand il traite de la situation faite aux 
travailleurs, il reste l'homme qui a lui-même «souffert 
d'une erreur de compte », il ne peut s'interdire — c'est 
lui qui emploie l'expression — de véritables rugissements 
de rage. Tout savant qu'il devienne, il reste filius fabri. 

Par là s'explique sans doute une tendance profondé- 
ment enracinée chez Proudhoh : la volonté de faire régner 
l'égalité entre les hommes. On ne rencontre pas cette 
volonté au même degré chez un- Saint-Simon ou un Fou- 
rier. Loin de là, nous avons vu que, sévère aux nobles et 
aux héritiers, le Saint- Simonisme réclame une prime pour 
les «capacités ». Le Fouriérisme de son côté réserve une 
part aux « talents ». Proudhon n'entend pas de cette 
oreille. Il affirme l'équivalence des fonctions, et- même 
celle des facultés. Au point de vue de l'ensemble, qui a ! 
besoin de chacune d'elles, toutes les fonctions rie sont- 
elles pas égales ? Quant, aux facultés qu'apporte la nature, 
est-ce grand'ohose au prix de ce qu'apporte la société ? 
Une culture polytechnique bien comprise, qui ferait faire 
à l'enfant le tour des arts humains, permettrait à tout 
travailleur de s'élever à la philosophie nécessaire. Le 
génie lui-même, bien plutôt qu'un dieu, est un « enfant 
sublime ». Ce qui revient à dire que Proudhon nie farou- 
chement ce qui pourrait just if ier une inégalité quelconque. 
Il affirme avec superbe : « la tendance de la société est k 
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l'égalité des intelligences et au nivellement des condi- 
tions ». 

Signalons tout de suite une limite où son égalitarisme 
butera : la question des droits de la femme. On a vu en 
quel sens Saint-Simonisme ou Fouriérisme sont prêts à 
les élargir. Proudhon, lui, veut avant tout maintenir la 
femme au foyer. Car à ses yeux la famille est sacrée. Elle 
est le pilier de la justice, môme dans l'ordre social. Et 
pour que le régime de la justice advienne, il importe que 
l'homme reste maître dans le groupe familial. Appuyé 
sur la tradition paysanne et sur le souvenir du pater- 
familias romain, Proudhon est ici systématiquement 
plus près de Bonald et des théocrates que de ses aînés 
en socialisme, les réformateurs destructeurs de la famille 
dénoncés par Louis Reybaud. 

Mais si l'on essayait pour autant de l'incorporer parmi 
les traditionalistes partisans de l'autorité, quelles rebuf- 
1 fades on essuierait de notre homme, « l'homme de l'in- 
dividualité avant tout », comme il le déclare lui-même I 
C'est la personnalité «insoumise » et «raisonneuse »qui 
garde ses préférences. Elle est le sel de la terre. Elle seule, 
à y bien regarder, empêche les sociétés de se décomposer, 
D'où l'hymne fameux de Proudhon à l'ironie vengeresse. 
D'où ses incessants appels à la liberté : « Charme de mon 
existence, . sans qui le travail est torture et la vie une 
longue mort ». A chaque instant chez Proudhon repa- 
raît ainsi le caractère le moins enrégimentable de tous : 
un tempérament, dirait-on, non seulement de libéral, 
mais de libertaire. 

L'admirable, ou si l'on veut l'étonnant, c'est que ce 
libertaire se trouve être en même temps le plus décidé 
des sociologues. Nous l'avons montré dès longtemps dans 
notre Sociologie de Proudhon : l'une des théories qu'il est 
le plus fier d'avoir élaborées, c'est une « métaphysique 
du groupe », qui escompte les effets spécifiques de la 
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force collective, la réalité de Pêtre social, la révélation 
d'une raison se manifestant dans et parla société. «Car 
la société est une personne, entendez-vous ». Au total, le 
sens sociologique est aussi développé chez Proudhon que 
chez Comte lui-même. Et lorsqu'il écrit à Cournot à pro- 
pos de la morale — devançant ici Durkhëim et Lévy- 
Bruhl — , il aifirme que la moralité traduit au premier 
chef une « essence collective ». 

Il reste que les conclusions pratiques où aboutit 
Proudhon sont'aux antipodes de celles de Comte, et qu'il 
parle en morale, lorsqu'il s'agit d'établir le fondement de 
la justice, un langage «personnaliste» qui fait bien 
plutôt penser à Renouvier. « Respecte-toi », c'est pour 
lui finalement le précepte essentiel de la morale. Et il ne 
renonce jamais à donner pour règle à la société moderne 
de respecter l'individu. Il réalise ce tour de force, disions- 
nous, de forcer la raison collective à consacrer le droit per- 
sonnel. 

Pour arriver à de pareilles justifications, ii va de soi 
que Proudhon met en œuvre, non seulement la sociolo- 
gie proprement dite, mais la philosophie de l'histoire, èt 
spécialement une dialectique qui montre comment, par 
une succession d'oppositions, la raison se ré vêle à elle- 
même. On sait que Proudhon se flattait ici d'appliquer 
une méthode hégélienne. On sait aussi que Marx pré- 
tend que Proudhon n'y aurait rien compris. Proudhon, 
éclectique au fond, comme le voulait non seulement sa 
culture, mais sa situation intermédiaire de a petit bour- 
geois », serait préoccupé avant tout, selon Marx, de 
sauvegarder le bon côté de toutes choses, et d'éliminei 
le mauvais côté. Il ne se serait pas aperçu que « c'est le 
mauvais côté de l'histoire qui fait l'histoire », que le mal 
veut être nié par une lutte sans merci, condition préa- 
lable des synthèses attendues. On pourrait contester ce 
verdict. N'est-ce pas Proudhon qui écrit : « Viens, Satan, 
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que je t'embrasse », et encore : « Dieu c'est ie mal » ? La 
vie est un combat, dit-il encore à son frère : la vie des 
sociétés comme la vie des individus. Proudhon serâit le 
dernier à méconnaître que l'humanité, pour progresser, 
a besoin d'être aiguillonnée par les souffrances. C'est 
d'un tout autre côté qu'il faudrait chercher la vraie diffé- 
rence entre la dialectique hégélienne interprétée par Marx 
et la dialectique proudhonienne. La renonciation à la 
synthèse, voilà le trait caractéristique de Proudhon. À 
partir d'un certain moment, il prend conscience que cette 
espérance est vaine. Les formules conciliatrices, donc, il 
ne les attend plus. Du moins, ne compte-t-il aller à la 
«réconciliation universelle » que par «l'opposition uni- 
verselle ». Les oppositions sont éternelles. On ne saurait 
les résoudre. On peut seulement balancer les forces sociales 
en présence et les faire tenir en équilibre sous la Loi de 
Justice. Services pour services, comme produits pour 
produits, avec de pareils principes présidant aux échanges, 
une paix juste peut être obtenue. Mais cette .paix même 
laisse subsister la diversité des forces en présence, comme 
autant de béliers qui ne s'immobilisent qu'en s'affron- 
tant. Ce qui apparaît ici chez Proudhon, ce n'est pas un 
éclectisme, c'est plutôt un pluralisme ou pour reprendre 
un mot qu'il a employé lui-même, — un mot qui fut 
remis en honneur par Louis Ménard après 48, — c'est 
une sorte de «polythéisme » philosophique impliquant 
qu'au fond de toute réalité, sociale comme naturelle, 
subsiste une multitude d' « éléments irréductibles et 
antagonistes ». 

Proudhon tirera grandes conséquences de cet antago- 
nisme essentiel. Il importe qu'on ne Péteigne pas si l'on 
veut que la= raison s'éclaire. Il faut au progrès de celle-ci . 
les «contradictions mutuelles », la «balance du moi par 
le moi », « la guerre des idées ». Et Proudhon de con- 
clure que, sans une controverse libre, universelle, ardente, 
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allant même jusqu'à la provocation, point de raison pu- 
blique, point d'esprit public. 

! ' 

r 

* -. . 

Si tel est le tuf de la philosophie proudhonienne, on 
devine quelle doit être son antipathie pour tout système 
tendant à faire régner l'unité" par l'autorité : autant dire 
d'abord pour toute religion. Car la fonction essentielle des 
religions est bien aux yeux de Proudhon une fonction 
unificatrice, et il ne veut à aucun prix d'une unification 
qui ne peut manquer d'avoir pour contre-partie le sacri- 
fice de La liberté» Ainsi s'explique sa sévérité pour 
la série de Messies ou dé Pontifes qui pullulèrent en 
France entre 1800 et 1840 et qu'Erdan devait étudier 
sous ce titre : La France mystique. C'est une forme de 
romantisme particulièrement odieuse à ses yeux que :.ces 
appels au sentiment, à la foi, à la discipline. Parce qu'il 
levait contre ces processions, si nombreuses alors chez 
nous, l'étendard de la révolte, les jeunes révolution- 
naires de tout pays, spécialement les Allemands rassem- 
blés à Paris, et décontenancés par l'odeur d'encens qu'on 
y respirait, le saluaient, le remerciaient comme un sau- 
veur ; délivrés de l'idéalisme hégélien par Feuerbach, ils 
l'appelaient le Feuerbach français. 

Mais ce ne sont pas seulement des religions nouvèlles 
que le grand émancipateur crible de ses flèches. La reli- 
gion établie en a sa part. Et le catholicisme es„t même sa 
cible préférée, parce qu'il est le meilleur bouclier de l'Au- 
torité. «La plus grande école de respect que l'humanité 
ait connue », avait déclaré* Guizot. C'est justement de 
quoi lui en veut Proudhon. 

Il est fermement convaincu que l'idéal de la Révolu- 
tion ne peut se réaliser que si la terre est délivrée d'abord 
de la transcendance chère à l'Église. Point par point — 
qu'il s'agisse du travail, dé l'éducation, des biens, du 
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mariage — , il oppose la doctrine de celle-ci à la doctrine 
de ceîîe-ià. Il creuse à plaisir Pabîme entre elles. La reli- 
gion a bien pu, aux origines de la société, rendre quelques 
services. Et Proudîion est loin de les méconnaître. Mais 
prenant le contre-pied des thèses saint-simoniennes et 
eomtistes, il déclare que la religion est condamnée par 
l'histoire. « Elle tend à mourir et non à vivre ». Elle ne 
peut plus être désormais, pour qui veut avant tout l'éga- 
lité ici-bas, qu'un obstacle et non un appui. Elle ne muselé 
pas seulement la liberté, elle ajourne la justice, elle 
déprécie le travail qui à lui seul devrait être la reli- 
gion. Sur tous ces chapitres, Proudîion est intarissable, 
et proclame hautement qu'il y a lieu de continuer l'œuvre 
délibération commencée par les philosophes du xvnr 3 siè- 
cle. Il y apporte, dirait-on, plus d'acharnement qu'eux- 
mêmes, parce qu'il parle en rural qui a vu souffrir ses 
frères des abus du parti prêtre, et en rural vertueux, nul- 
lement libertin, qui n'a d'autre souci, quand il réclame 
plus de liberté, que de faire régner plus de justice : anti- 
clérical et même anti-religieux parce que libertaire et 
égalitaire. 

On se doute après cela que l'auteur de La Justice se 
préoccupe de faire aussi peu de concessions que possible 
àl'Étatisme. Pour sociologue qu'il soit, sa sociologie ne le 
conduit pas à mettre l'État au-dessus de tout, à y voir une 
incarnation de la divinité : romantisme encore, bon pour 
un Hegel. Au contraire c'est la société — la société civile, 
celle qui s'organise par des contrats d'échanges entre tra- 
vailleurs — qu'il veut faire vivre en face, et bientôt au- 
dessus de l'État pouvoir gouvernemental. 

«Nous nions, déclare-t-il, le gouvernement de l'État, 
parce que nous affirmons la personnalité et l'autonomie 
des masses ». S'il fait de la société un Prométhée unique, 
c'est justement pour ne rien rendre à Gésar. D'où son 
horreur pour le communisme, qui est à ses yeux une 
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forme de catholicisme, et qui ne saurait s'instituer sans 
écraser l'individu. D'où aussi la défiance que lui inspire la 
démocratie elle-même, si elle compte sur la force publique 
pour réaliser son programme social. Ne fut-ce pas l'erreur 
de Louis Blanc ? C'est pourquoi Proudhon l'accable de 
ses traits, poursuivant en lui l'engeance dé ceux qui 
croient, en matière de questions sociales, ,à l'efficacité des 
moyens politiques. Le principal objet de Vidée générale 
de la Révolution au XIX?- siècle comme des Confessions 
d'un révolutionnaire est bien de déraciner cette illusion 
péché mignon des démocrates. Il importe de leur rappeler à 
eus: aussi, à eux surtout, que l'Économique doit résorber 
le Politique : «l'atelier remplacera le gouvernement »< 

De quel côté, alors, chercher les réponses aux ques- 
tions que pose le monde du travail ? Du côté des solutions 
banquières ,. dans une réforme de la circulation qui per- 
mette enfin le crédit gratuit et l'échange égal. Proudhon 
a été comptable, il a balancé le Doit et l'Avoir , il dédaigne _ 
quiconque ignore l'art de tenir des livres. Dans les cou- 
loirs de l'Assemblée de 48, il étonnera Victor Hugo en 
lui déclarant ; « je suis un financier ». Il imaginait qu'en 
constituant une banque d'échange qui serait une Banque 
du peuple, les travailleurs pourraient en effet échanger 
produits pour produits et services pour services, ils pour- 
raient, contre promesses de travail, obtenir les avances 
nécessaires, ils n'auraient plus besoin de passer pat les 
conditions léonines des banques usuraires. Et ce serait, 
de proche en proche, une véritable Révolution, la plus 
profonde, la plus efficace de toutes, puisque en devenant 
son propre banquier, le peuple deviendrait son maître. 

La Révolution par le mutuellisme, telle est donc la 
recette chère à Proudhon. Elle seule permettrait d'orga- 
niser non seulement l'assurance mutuelle, le crédit 
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mutuel, les secours mutuels, mais «les garanties réci- 
proques de débouché, la bonne qualité et le juste prix 
des marchandises ». Devant ces perspectives libéra- 
trices, Proudhon ne contient pas son enthousiasme, qui 
s'accompagne, à l'égard des autres réformateurs, d'un 
dédain immense. 

' Ils persistent à se demander comment mettre la main 
sur l'État, comment utiliser la force publique ; mais lui 
n'a pas besoin de tout cet appareil. Sans regrets il envi- 
sagera la «dissolution du gouvernement dans l'organi- 
sation économique ». Pour faire régner la justice, il lui 
suffit de groupes « médiocres », se faisant crédit, et 
échangeant pour leur valeur vraie les produits de leur 
travail. Ils sauront substituer définitivement, aux rap- 
ports de subordination des rapports de commutation. Et 
ainsi son mutuellisme s'appuie sur un fédéralisme, indis- 
pensable article de foi pour Proudhon : «le xx^ siècle 
ouvrira l'ère des fédérations ». 

Il va sans dire que Proudhon n'ira, pas jusqu'à l'extré- 
mité de l'Ànti-Étatisme qu'il laisse voir ici. Vient un 
moment où il a besoin, sous une forme ou sous une autre, 
de la force de collectivité. M. Gurvitch, dans sa thèse sur 
V idée du Droit social, a justement fait remarquer qu'au 
fur et à mesure que la pensée de Proudhon se fait cons- 
tructive. et s'efforce de se représenter comment s'organi- 
serait la vie économique, il semble concéder ,que l'État, 
aurait à jouer un rôle de contrepoids. Mais la tendance - 
dominante reste la même. C'est toujours contre une 
résurrection de l'État autoritaire que Proudhon entend 
prendre des garanties. Et ainsi s'explique l'évolution de 
son attitude à l'égard de deux institutions qu'il a, l'une 
et l'autre, critiquées Vivement avant de reconnaître que, 
sous certaines formes du moins, elles sont appelées à 
rendre de grands services : il s'agit de l'association d'une 
part et d'autre part de la propriété. 
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Pour bizarre que cela puisse paraître, Proudhon s'est 
longtemps présenté en ennemi de l'association. Dans 
Vidée générale de la Révolution au XIX e siècle, il insiste 
sur ses dangers plus que sur ses avantages. C'est que 
pour beaucoup de ses contemporains, — à commencer 
par Bûchez, le ' Samt-Simonien redevenu chrétien qui 
exerça tant d'influence sur les ouvriers du journal VAVsr 
lier, — l'Association était une panacée. Et rien n'agace 
Proudhon comme ces panacées proposées par ses contem- 
porains. Il leur reproche d'avoir cru résoudre tous les 
problèmes quand ils n'ont lancé qu'un mot. Et il est vrai 
que derrière ce mot se cachaient des choses que Proudhon 
a toujours, redoutées : une association intégrale, absor- 
bante, l'inquiète ; ce bloc ne lui dit rien qui vaille. Mais 
des groupements à objectifs limités, qui laissent à l'indi- 
vidu plus de liberté qu'ils ne lui en prennent, et lui offrent 
un certain nombre de garanties, ne trouveront-ils pas 
grâce aux yeux de Proudhon ? ïl le faut bien. Il ne sau- 
rait sans eux opérer là rénovation économique qu'il rêve/ 
C'est pourquoi on le voit compter à son tour sur l'ac- 
tion de « compagnies ouvrières » capables de prendre en 
main de grandes entreprises, et qui, en pratiquant 
entre elles les lois du juste échange, institueraient une vie 
économique nouvelle. C'est ici que paraît intervenir 
chez Proudhon, si sévère qu'il soit pour Rousseau, un 
résidu de contractualisme. Un contrat social unique 
destiné à faire accepter une fois pour toutes les condi- 
tions de là vie politique, cela lui paraît absurde. Mais 
des contrats entre groupes de travailleurs, et portant sur 
les produits du travail, c'est à ses yeux monnaie courante, 
dans la société qui veut se. passer de l'État, 

Mouvement tournant du même genre à propos de la * 
propriété. Non que nous accordions, comme on Pa long- 
temps répété, que Proudhon à la fin de ses jours, brûlant 
ce qu'il avait adoré, ou adorant ce qu'il avait brûlé, res- 
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taure la propriété privée dans tous ses droits après l'avoir 
déclarée impossible. Dès ses premiers mémoires il pro- 
testait qu'il s'agissait pour lui d 'ébrancher , l'arbre plutôt 
que de le déraciner, d'empêcher les abus d'une propriété 
«exclusive et envahissante ». Et son idée était de substi- 
tuer à la propriété absolue, la possession , garantie en même 
temps que limitée : « possessionner » le travail, c'était 
son idéal. Mais il est certain que dans la Théorie de la pro- 
priété, il ne s'arrête pas au projet de restaurer la posses- 
sion. C'est bien au jus utendi et abutendi qu'il rouvre la 
porte. Et pourquoi ? Deux idées le hantaient : les dangers 
que présente l'État, les services que rend le paysan. Des 
familles qui vivent de leur travail sur leurs terres, c'est 
«le miracle de la politique », et c'est l'antidote du virus 
politique. En face de cet absolu, l'État, dressons un autre 
absolu, la propriété du sol. Proudhon laisse voir ici à plein 
les préférences qu'il a toujours gardées, depuis son enfance 
de bouvier, pour les travaux des champs : plus près en ce 
sens de Quesnay que de Saint-Simon. Et son rural isme, 
pourrait-on dire, vient au secours de son anarchisme. 
C'est sur le paysan propriétaire qu'il compte pour une 
rénovation, non seulement de la vie économique, mais de 
la vie politique. Il va sans dire d'ailleurs que ces libres 
paysans devraient eux aussi s'associer, que seule une 
organisation mutuel liste les empêcherait de devenir vic- 
times de la féodalité nouvelle, et qu'enfin leurs groupe- 
ments seraient les soubassements nécessaires de la Fédé- 
ration agricole-industrielle rêvée par Proudhon, seul 
moyen de réconcilier la « Marianne des Champs » et la 
« Sociale des Cités », et condition préalable de ce qu'il 
- appelle, un des premiers , la « démocratie industrielle ». 

Mais il importe de préciser qu'il ne l'entend pas seu- 
lement au sens où l'entendront par exemple B. et S. Webb 
dans le livre qui porte le même titre. 11 n'escompte pas 
seulement l'action des syndicats ouvriers. S'il écrit la 
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Capacité politique des classes ouvrières^ où il s'adresse sur- 
tout aux ouvriers des villes, dans la Théorie de là Pro- 
priété, son autre testament, il apparaît qu'il ne perd 
jamais de vue les paysans ni les conditions de vie qui leur 
sont nécessaires, au premier rang desquelles le droit d'être 
maîtres sur leur sol. Il lui faudra toujours des associations 
de libres cultivateurs, pour faire vivre sa «Démocratie 
industrielle », Et son socialisme, qui n'oublie jamais les 
campagnes, restera au premier chef, selon la formule 
que suggère M, Aimé Bertliod, un « socialisme pour les 
paysans », et dont les radicaux eux aussi pourraient 
s'accommoder. 

En tout cas, on saisit dans tous ces plans la raison 
profonde du dédain qu'éprouvera Froudhon à l'égard 
des formes politiques de la démocratie, du suffrage qui 
atomise, des pouvoirs publics qui centralisent. Illusions, 
façades que tout cela. Les réalités que demande je juste 
instinct démocratique du peuple, elles sont à portée de la 
main : dans une rénovation de Tordre économique qui, 
commençant par la gratuité du, crédit et l'équité des 
échanges, aboutit à une organisation mutuel liste et fédé- 
raliste, seule capable d'assurer l'égalité sans menacer la 
liberté. 

Ainsi, tandis que le Sahtt-Sîmonisme nous a paru se 
placer surtout au point de vue des producteurs, le Fourié- 
risme au point de vue des consommateurs, le Proudho- 
nisme peut être justement classé, comme le propose 
M. Aucuy, parmi les <c soeialismes de l'échange ». Mais 
c'est sur des fédérations de travailleurs, non sur des grou- 
pements de consommateurs, encore moins sur l'État 
qu'il compte pour réaliser le crédit gratuit et l'échange 
égal. Ce socialisme de l'échange prétend rester aussi un 
socialisme libéral, répugnant au centralisme collectiviste 
en raison même de ia place qu'il réserve, aux traditions 
rurales et aux aspirations fédéralistes. 
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IL — AUJOURD'HUI 

Dans le mouvement social de notre temps, que reste- 
t-il des idées proudhoniennes que nous venons d'essayer 
de classer ? La recherche nous a été heureusement pré- 
parée. Au retour de la guerre, les Amis de Proudhon — 
qui ont entrepris de rééditer, en vingt volumes, les œu- 
vres de- Proudhon — ont publié sous ce titre : Proudhon 
et notre temps, une série d'études qui traitent de la classe 
ouvrière, de l'éducation, de la banque, de la situation 
des ruraux, du fédéralisme et de la paix ; à propos de 
chacun de ces problèmes, ils se demandent ce que pour- 
rait conseiller, pour nous aider à sortir du déséquilibre 
d'après guerre, l'auteur qui leur est cher. Nous n'aurons, 
sur bien des points, qu'à suivre ces guides. 

D'un autre côté, une difficulté s'annonce : la variété 
des interprétations auxquelles donne lieu la pensée de 
Proudhon ne diminue pas. Il en est même qui paraissent 
se contredire nettement. N'est-il pas difficile d'accorder 
l'éloge que décernent à Proudhon les syndicalistes «révo- 
lutionnaires » avec celui que lui réservent les « réfor- 
mistes »? plus paradoxal encore de voir rapprochés, dans 
un même culte, des proudhoniens de gauche — qu'ils 
soient radicaux ou socialistes — et des monarchistes 
(V Action Française ? 
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Car il s'est trouvé des disciples de M, Ch. Maurras 
pour vouloir être aussi des disciples de Proudhon. Son 
portrait, affirme-t-ôn, figurait dans les bureaux de leur 
journal, naguère, entre celui du Pape et celui du Préten- 
dant. Et il y a longtemps que M. Dimier l'avait classé 
parmi les «Maîtres de la contre-Révolution », Lés néo- 
monarchistes font valoir que nul n'a dénoncé avec plus 1 
de virulence, et l'étatisme centralisateur auquel aboutit 
quasi fatalement la démocratie, et l'atomisme essentiel 
auquel le système de suffrage universel la condamne — 
chacun comptant pour un et ne comptant que pour un. 
Ils relèvent encore que, contrairement à la tradition 
des démocrates, il a trouvé des arguments pour souhaiter 
le maintien du pouvoir temporel des Papes, qu'au surplus 
il a toujours défendu « la gloire du nom français », et 
qu'enfin on cueillerait, dans ses ouvrages sur La Guerre et 
la Paix,, tout ce qu'il faut de verges pour fouetter le paci- 
fisme bêlant. N'en est-ce pas assea pour enrôler notre 
auteur parmi les militants du nationalisme ? 

Ghacun de ces arguments appelle les plus sérieuses 
réserves. Proudhon a loué la France avec ferveur, mais 
comme la « patrie des chantres de l'éternelle révolution », 
et il l'a souvent avertie qu'une nation moderne devait 
mettre au-dessus de tout le souci de la justice. Proudhon - 
a célébré les vertus de la guerre, qui lui apparaît dans 
certains cas comme un instrument nécessaire du droit. 
Mais si la guerre piétine les formes juridiques, il la 
déclare bestiale ; si elle se déclenche pour des fins éco- 
nomiques, il la condamne comme anachronique, Prou- 
dhon s'est étonné qu'on enviât au Pape un territoire où 
il pût régner. Mais le principe d'autorité spirituelle, que 
le Pape incarne, n'a pas eu dé plus farouche ennemi que 
l'auteur de La Justice dans la Révolution et dans VÊglise. 
C'est même l'autorité tout court — celle des rois aussi 
bien que celle des Papes — qu'il eût voulu partout mettre 

C, -BoEglé* — Socialismes français. IX 
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en déroute. Dans Vidée générale de la Révolution au 
XIX e siècle, la « série» qu'il se réjouit de dérouler, n'est-ce 
pas celle qui montre nécessaire la banqueroute des divers 
régimes d'antorité ? Gomment accorder ces thèses avec 
celles qui se formulent ainsi : « Politique d'abord », et qui 
* impliquent, une aveugle confiance dans les vertus du pou- 
voir personnel ? 

* 

* * 

Anarchiste alors? C'est l'étiquette qui conviendrait 
le mieux à notre penseur ? Soit, à la condition de distin- 
guer anarchisme et anarchisme, et de dégager la doctrine 
de Proudhon des associations d'idées qui font le plus 
souvent cortège à ce mot. Il va de soi d'abord qu'il ne 
saurait être classé dans la famille des anarchistes vio- 
lents. « Je ne suis pas un bousculeur », répète- Ml. 
Qui part en guerre contre tels « préjugés bourgeois » : 
discipline familiale, fidélité conjugale, pureté des mœurs, 
celui-là non plus ne saurait trouver en Proudhon un allié. 
On sait au contraire avec quelle ardeur il défend l'in- 
tégrité de la morale domestique, condition de rétablis- 
sement de la justice dans la cité. Sur ce point G. Sorêl est 
bien fidèle à la pensée proudhonienne lorsqu'il répète : 
« Le monde ne deviendra plus juste que s'il devient plus 
chaste ». D'une façon plus générale d'ailleurs, il faut se 
souvenir que Proudhon, s'il affirme les droits de la per- 
sonnalité humaine, est toujours prêt à la rappeler elle- 
même à l'ordre. Pas de moraliste plus intransigeant. Rien 
de plus éloigné de son attitude qu'un immoralisme à la 
Stirner. La tendance anarchiste chez Proudhon est limi- 
tée d'abord par ses préoccupations de sociologue mora- 
liste. Mais surtout elle est inféodée, subordonnée à ses 
plans d'économiste. C'est parce qu'il a ces plans en poche 
qu'il est si hostile aux interventions gouvernementales, 
et qu'il demande que la République soit enfin une « anar- 
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chie positive s.. Son idée fixe est, nous l'avons vu, la . 
«dissolution du gouvernement dans l'organisme éeono^ : :_- 
mi que ». Et sur ce point, sa pensée se rapproche de celle 
de Saint-Simon, qu'il cite, qu'il loue d'avoir opposé aux 
survivances du régime militaire les exigences d'un régime 
administratif qui réduirait l'autorité politique à la por- 
tion congrue. Les vrais héritiers de « Panarchisme » de . . 
Proudhon, c'est donc de ce côté qu'il faudrait les cher- 
cher : parmi ceux qui cherchent à organiser l'administra- 
tion des choses par l'accord spontané de groupements qui * 
ne seraient pas émanés' du pouvoir gouvernemental. 
Lorsque M, Maxime Leroy, par exemple, dresse contre la 
tradition régalienne les institutions que tend à créer le 
pouvoir professionnel, il est au point de convergence de 
la tradition saint-simonienne et de la tradition proudho- 
nienne, qu'il a d'ailleurs défendues l'une et l'autre avec 
l'éclat que Ton sait. Et à côté de lui se viennent ranger 
tous ceux qui disent, non pas «Politique d'abord» (ceci . 
nous ramènerait aux antipodes de Proudhon) mais « Éco- , . 
nomique d'abord », et cherchent à reconstituer, comme le 
voulait Durkheim, entre l'individu et l'État une série de 
groupes intermédiaires capables de mettre de l'ordre, 
sans coups d'autorité, dans la vie économique. . 
On se rappelle que cet ordre ne saurait être obtenu, 

selon Proudhon, sans une réforme totale dé la circulation. 

C'est donc sur les modalités de î 'échangé et du crédit que J 
devrait porter l'effort principal des groupes particuliers 
^dont il escompte l'action. On a Justement dit du dévôr „•.;..:. ^-^1 
loppement des sociétés de secours mutuels, qu'il cons- '■■i"WÊ 

tituait une sorte de «revanche de Proudhon », Et elles ,. : 

peuvent en effet se flatter, lorsqu'elles organisent des y^il 

caisses de crédit pour leurs membres, de remplir un des 

rôles que Proudhon assignait aux sociétés populaires. II 

se fût spécialement réjoui de Voir ce rôle tenu par les * ; : ; :||| 

syndicats agricoles qui se sont multipliés avec la rapidité : ";;'v : ]ij 
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que l'on sait. Des paysans s'entendant, non seulement 
pour acheter ensemble engrais ou outillage, mais pour se 
passer de l'usurier en constituant une caisse d'avances 
où chacun d'eux puisse puiser, rien de plus conforme au 
vœu de Proudhon. Mais il va de soi que ses vœux dépas- 
sent singulièrement cet office. La Banque du Peuple 
qu'il rêve doit être à la fois banque d'escompte et de 
dépôt, d'émission et d'affaires, de crédit mobilier, agri- 
cole et hypothécaire. En exécutant toutes ces opérations, 
* sans prélever de péage pour les revenus sans travail et 
sans faire appel au numéraire, par une, sorte de généra- 
lisation de la lettre de change, elle doit « organiser la. 
permutahilité des valeurs sans l'intermédiaire de l'argent, 
comme nous aurons à organiser le ^gouvernement de la 
société par tous les citoyens, sans ^intermédiaire de 
royauté, présidence ou directoire >■>. L'auteur du Manuel 
du Spéculateur à la Bourse pense ainsi, non seulement 
mettre un terme aux abus de la spéculation, mais abolir 
la « royauté de l'or », rendre, possible la « démocratie 
.économique », ou encore, comme il dit en une formule 
frappante que devait retrouver M. Gide parlant des 
coopératives, préparer la « subalternisation du capi- 
tal au travail ». 

Le plan de Proudhon est-il devenu réalité, au moins 
en partie ? Dans l'étude qu'il a consacrée à Proudhon 
banquier (c'est l'un des articles du livre Proudhon et notre 
temps que nous avons signalé), M. W. Oualid constate 
qu'un. bon nombre de ses idées ont été mises en pratique, 
moins à cause du souvenir de ses livres qu'à cause de 
certaines crises, génératrices d'expédients. Pendant la 
guerre et après la guerre, it'a-t-on pas vu par exemple 
les États augmenter le volume de leur circulation fidu- 
ciaire en tenant de moins en moins compte de l'assiette 
métallique, et consentir des avances à leurs fournisseurs 
sur fournitures à faire ? L'un des effets des « miracles du 



BILAN DU JPKOUDHOïnSME 



157 



crédit » loués par M. Mîreaux n'est-iî pas aussi de substi-, 
tuer le troc perfectionné des produits à l'usage du numé- 
raire ? N'est-il pas devenu de règle, encore, que lès 
Banques nanties d'un privilège soient astreintes à accor- 
der des avances aux sociétés de crédit mutuel ou agri- 
cole à un taux extrêmement réduit ? Mais il est vrai que 
la plupart de ces transformations sont dues à des inter-, 
ventîons de l'État, dont Proudhon se défiait fort, et que 
d'autre part elles ne paraissent pas avoir procuré, en même 
temps qu'un allégement matériel pour les travailleurs, 
l'épuration morale à laquelle il tenait par-dessus tout.,.. 
Trouvera-t-on moyen, pour mettre un terme à tant 
d'abus, de s'appuyer, non seulement ni surtout sur la 
puissance de l'État, mais sur celle que représentent, dans 
leurs coopératives, leurs syndicats, leurs mutuelles, les 
petits épargnants ? Le « syndicalisme des épargnants » 
— pour reprendre aux rédacteurs du nouveau Produc* 
teur une de leurs formules d'esprit plus proudhonien 
encore, celle-là, que sain t-simonien, — réussira- l-il à 
contre-balancer ce que le direct eur de V In formation sociale, 
Charles Dulot, propose d'appeler les «Congrégations 
économiques » ? Les paris sont ouverts. Le mérite reste à 
Proudhon d'avoir rappelé, et que la question sociale ne 
saurait être résolue sans une réorganisation du crédit, et 
que cette réorganisation elle-même suppose une métho- 
dique participation de la « démocratie économique ». 

Si l'on regarde maintenant l'aspect politique des 
réformes attendues par Proudhon dans l'ordre écono- 
mique, on retrouve une formule qui s'impose : celle du 
fédéralisme. Nous avons vu que le. xx« siècle devait, 
suivant Proudhon, ouvrir l'ère des fédérations, sous peine 
d'un nouveau supplice pour l'humanité. On pense bien 
qu'un pareil mot d'ordrê n'a pas été perdu, chez nous, 
pour les adversaires de la centralisation outrancière. 
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M. Charles-Brun, l'un des défenseurs du régionalisme, ne 
manque pas de rééditer le Principe fédératif. Et il pense, 
comme beaucoup de ses confrères, qu'après la guerre, le 
livre est plus actuel que jamais. N 'art-on pas vu, pendant 
celle-ci, l'État débordé en même temps, que la capitale 
menacée ? N'a-t-on pas été amené à créer ; pour mettre 
en valeur les ressources des provinces, des Comités con- 
sultatifs s'abouchant avec des Groupements de Chambres 
de Commerce ? On travaillait ainsi à limiter à la fois, et 
les effets du compartimentage départemental, et ceux de 
l'autoritarisme parisien. M. Hubert Lagardelle— un autre 
Proudhonien de marque — nous montrait à propos du 
Sud-Ouest ce que pouvait donner une pareille méthode. 
N'était-il pas sage de la généraliser au moment où le 
retour de P Alsace-Lorraine à la France créait à l'État 
unitaire français des difficultés spéciales ? Le terrain 
était donc préparé. Des travaux comme ceux de M. Hauser 
délimitèrent avec méthode le nécessaire et le possible. 
Les résultats de ces efforts de remembrement ne sont pas 
très apparents jusqu'ici. L'État ne se dessaisit pas aisé- 
ment de ses prérogatives, régaliennes et napoléoniennes. 
D'autant que la démocratie croit avoir souvent besoin de 
faire appel à lui contre telle ou telle puissance locale. 
Encore une question qui reste ouverte. Le jour où l'on 
voudra pour de bon la résoudre, on ne pourra pas ne pas 
se souvenir de Proudhon. 

Chose curieuse, c'est peut-être sur le terrain interna- 
tional, après la guerre, que les voies s'ouvriraient le plus 
aisément à une pensée proudhonienne. Paradoxe, dira- 
t-on, si l'on se souvient que le principe des nationalités, 
auquel les Traités ont beaucoup accordé, est justement 
celui auquel Proudhon aurait presque tout refusé. En 
pleine réaction ici contre les démocrates de son temps.il 
protestait par avance contre *la reconstitution de ia 
Pologne : il n'eût pas plus souhaité l'indépendance de 
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celle-ci, qu'il ne souhaitait l'unité de l'Italie. Il eût réé- 
dité^ sans doute, contre la Tchécoslovaqui» ou la Yougo - 
slavie, les mêmes arguments. D'une façon générale, il était 
hostile à l'un des mouvements les plus caractéristiques 
- de PEurope moderne : celui qui tend à la constitution de 
nations unitaires et autonomes: Mais du moins se fÇï Ml 
réjoui de la nécessite, démontrée par les faits écono^ 
miques, qui s'impose aux peuples les plus soucieux de 
leur indépendance ; tous se trouvent forcés un jour ou 
l'autre de tenir compte des solidarités qui les enchaînent 
à leurs voisins. Ainsi se multiplieront sans doute les com- 
promis, les conventions à objectif limité, les contrats 
d'échange garantis : autant de navettes dont le va-et- 
vient tisse des liens de fédérations. Et c'est à cela que 
pensait la Société Proïïdhon fondée par M. Hennessy, lors- 
qu'elle plaçait sous les auspices de l'auteur du Principe 
fédératif Vidée d'une Fédération européenne destinée, non 
à contrarier, mais à seconder, et d'abord à guider, l'ac- 
tion de la Société des Nations elle-même: 

* 

Mais il y a une autre forme de fédéralisme oû survit 
plus nettement que dans le fédéralisme régionaliste ou 
internationaliste la pensée de Proudhon : celle que 
M. Paui-Boncour a proposé d'appeler le fédéralisme éco- 
nomique ou encore professionnel, et dont le noyau est 
aujourd'hui constitué par le syndicalisme ouvrier. C'est 
peut-être de ce côté qu'il nous faudrait chercher les véri- 
tables héritiers, les continuateurs les plus actifs de notre 
auteur. 

Pour bien comprendre cette affinité, c'est à la Capa- 
cité politique des Classes ouvrières qu'il faudrait remonter 
surtout. M. Maxime Leroy nous présente justement ce 
livre comme un des Manifestes qui datent, dans l'histoire 
des efforts que font les travailleurs pour s'organiser. 
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II est très exact que ce testament est une chaude 
. exhortation à» l'autonomie ouvrière. Les travailleurs ont 
pleinement le droit, ils ont tout à fait raison, pense Prou- 
dhon, de faire bande à part, de se poser en supposant, de 
se constituer en classe. Ainsi prendront-ils conscience de 
Pidée qui leur est propre — et dont Proudhon escompte 
naturellement qu'elle correspondra à l'idée mutuelliste 
qui lui est chère. 

Il est à noter que, parmi les ouvriers conscients de la 
nécessité où ils étaient, eux et leurs frères de classe, de 
s'organiser pour s'émanciper, plusieurs ne se bornèrent 
pas à accueillir avec gratitude les sympathies de Prou- 
dhon : ils furent heureux de lui emprunter quelques idées 
directrices, des embryons de théories, un vocabulaire^ 
M. J.-L. Puech en a dès longtemps décelé la trace dans 
les réunions préparatoires de l'Internationale à Londres, 
puis dans les, premiers congrès ouvriers internationaux. 
Les Français y parlaient de a réciprocité » et d'« échange 
égal », distinguaient entre l'a association » et la « coopé- 
ration » (celle-ci sauvegardant mieux le droit de l'indi- 
vidu), faisaient appel à la mutualité. On put croire un 
instant à Genève en 1866 que l'Internationale ouvrière 
serait proudhonisée jusqu'aux moelles. Mais, trois ans 
après, à Bâle en 1869, le virus était éliminé : Marx, qui 
considérait Proudhon comme ayant « fait bien du mal », 
avait travaillé ferme, tant publiquement qu'en sous- 
main, contre cette influence détestée. Désormais il tenait 
les fils de l'Internationale. Le vocabulaire 'collectiviste 
se substituait, dans les résolutions de Congrès et de 
meetings, au vocabulaire mutuelliste. Après la victoire 
allemande, qui contribuait sans doute à élargir sur tous 
les terrains le prestige du germanisme, quand le : socialis- 
me reprenait pied en France, c'était le plus souvent sous 
la forme marxiste. 
On pouvait croire alors le Proudhonisme définitive- 
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"ment mort et enterré. Il devait revivre pourtant chez 
nous, et revivre évoqué moins par des partis politiques 
ou des clubs d'intellectuels que par des groupes d'ou- 
vriers; par ceux-là mêmes qui cherchaient à organiser, 
en dehors de la sphère de la politique, la force de résis- 
tance et d'action positive de leur classe. Les guesdistes, 
qui furent en France après 70 les principaux importateurs 
de la doctrine marxiste et qui se plaisaient à dresser le 
matérialisme déterministe contre l'idéalisme traditionnel 
des Français — le cheval-vapeur, disait Jules Guesde, 
en |ace des Droits de l'Homme — avaient créé des syndi- 
cats imprégnés de leur esprit, et qu'ils comptaient bien 
inféoder à leur parti. L'organisateur des Bourses du Tra- 
vail, qui chercha à délivrer les syndicats de cette emprise 
et avertit les ouvriers que la conquête des pouvoirs — la 
mainmise sur l'usine aux lois, pour reprendre encore une 
formule de Jules Guesde — serait insuffisante à leur libé- 
ration, Fernand Pelloutîer, invoque nommément Prou- 
dhon et sa doctrine pour les inciter à compter sur eux^ 
mêmes. L'autonomisme ouvrier, ainsi préparé, prévaut 
en 1906 dans la.charte d'Amiens, votée, contre l'intrusion 
de toute école politique comme de toute secte, par une 
coalition de «neutres » et d' « anarchistes » — ceux-ci 
peut-être se souvenant eux-mêmes des enseignements de ■■' 
Proudhon qui leur est cher. En tout cas ces enseigne- 
ments sont abondamment commentés par les intellec- 
tuels — les Lagardelle, les Soreî,.les Berth — qui dans Le 
Mouvement socialiste, quelques années avant la guerre, 
s'efforcent de fournir une idéologie, distincte de celle des 
partis politiques classiques, aux troupes syndicalistes. 
A la veille de la guerre, les dirigeants de la Confédération 
Générale du Travail — M. Jouhaux entre autres — ont 
notoirement puisé au même fleuve, où s'alimentait 
Peïloutier. Et après la guerre, lorsque s'ouvre la per- 
spective des reconstructions non seulement matérielles," 
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mais sociales, morales, intellectuelles, lorsqu'on vit dans 
l'attente d'un monde nouveau, libéré des formules 
traditionnelles qui dominaient dans le parti socialiste 
unifié, c'est bien au Proudhonisme que songent, c'est 
sur le Proudhonisme que comptent ces leaders ouvriers. 
Nous avons pu entendre l'un d'entre eux, Marcel Lau- 
rent, exposer devant le Comité National d'Études socia- 
les et politiques le plan du Conseil économique dont la 
G. G. T. réclamait instamment la création, et esquisser 
l'action rénovatrice, auxiliaire de l'action parlementaire, 
que celui-ci" pourrait exercer en s'appuyant, non seule- 
ment sur les délégués de l'État, mais sur ceux des usagers 
et d'abord sur ceux des producteurs. Et M. Robert Pinot 
quil'écoutait, de s'écrier : « Mais c'est du Proudhon que 
vous nous servez ». 

Au surplus, pré fère-t-on se référer à une manifestation 
collective ? Qu'on relise la motion adoptée au Congrès 
fédéralde Lyon, dès 1918 : «Créateur de toutes les richesses, 
élément qui commande l'activité sociale, le Travail entend 
être tout... » 

Gette conception, réalisée par l'effort des travailleurs, se fera 
suivant les modalités du travail lui-même constituant un ordre 
nouveau basé non sur l'autorité, mais sur les échanges, non sur 
îa domination, mais sur la réciprocité, non sur la souveraineté, 
mais sur le contrat social. ; 

Que ce dernier mot ne nous jette pas sur une fausse 
piste. Ce n'est pas à Rousseau que les militants de la 
C. G. T. pensent, mais bien à Proudhon : les contrats 
escomptés ici sont ceux qui s'institueraient, comme il le 
voulait lui-même, entre groupes fédérés pour faire régner 
la loi de «réciprocité «dans les «échanges », et assurer 
du coup la royauté du «Travail »; toutes expressions, 
toutes notions qui ne trompent pas sur leurs origines, 
pas plus que les formules que M. Jouhaux aime à répéter : 
«Le politique recule devant l'économique »... «L'ate- 
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lier remplacera le Gouvernement », Ici plus que dans 
aucun autre milieu contemporain, il semble que Prou- 
dhon soit devenu le fournisseur intellectuel attitré. 

Mais ici encore, interprète- t-on exactement son ensei- 
gnement ? Est-on fidèle à son véritable esprit ? Natu- 
rellement on en devait discuter. Les projets de la G. Gk T. 
depuis la guerre — bien que leur but final reste de faire 
disparaître, et le salariat, et le patronat, par l'action cons- 
ciente de la classe ouvrière organisée — n'impïiquent-ils 
pas des collaborations, voire des «compromissions», 
avec des représentants des classes ennemies, ou tout au 
moins avec des représentants d'un État qui ne peut être 
qu'<c inféodé à la bourgeoisie » ? Ils devaient aboutir en 
mai 1926 à un programme électoral— assurances sociales, 
contrôle ouvrier, impôts plus lourds sur les privilégiés, 
égalité devant l'instruction, lutte pour la paix -- que les 
radicaux pouvaient contresigner aussi bien que les socia- 
listes. Réalisme, assure-t-on . Réformisme conviendrait , 
aussi bien* pour n© pas dire opportunisme. Où donc est 
ici l'esprit de négation, d'intransigeance offensive, qui 
brille si souvent, comme un glaive plans un buisson, à 
travers les dialectiques proudhoniennes ? 

Plusieurs/ parmi les collaborateurs du Mouvement 
socialiste dont nous rappelions tout à l'heure les ten- 
dances, avaient insisté sur cet aspect du tempérament 
deProudhon. Bt G. Sorel pensait peut-être lui être fidèle 
lorsqu'il écrivait ces Réflexions sur la çiolence — apologie 
des pots cassés, a-t-on dit — où il incitait les ouvriers à 
rosser sans scrupules les orateurs de la démocratie, et 
comptait sur la «grève générale » 5 fût-elle un mythe, 
pour verser de l'héroïsme au cœur des prolétaires : bré- 
viaire singulier qui eut la fortune, paraît-il, d'être un livre 
de chevet à la fois pour Lénine et pour Mussolini. Pepuis 
la guerre, M. Êdouard Berth a repris une attitude ana- 
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logue. Dans la série de méditations et d'exhortations inti- 
tulée Guerre des États ou Guerre des Classes, l'auteur 
s'étonne que des ouvriers aient pu donner un pouce de 
leur chair pour' des guerres nationales qui ne les touchent 
nullement : ils n'en peuvent être que les victimes. Mais 
au contraire, ceignent-ils leurs reins pour une guerre de 
classes, si brutale qu'elle doive être, alors bravo : ils ne 
méritent que des encouragéments. Et M. Édouard Berth, 
parti à la recherche d'un nouveau sublime, d'invoquer 
Proudhon, le Proudhon de La Guerre et la Paix, pour 
démontrer que et tout ce qui est pacifiste semble frappé 
d'une invincible fadeur », et que «le socialisme ne re- 
prend vraiment de la grandeur que dans la mesure où il 
redevient guerrier ». Bizarre amalgame où l'on retrou- 
verait à l'analyse du Nietzsche, du Hegel, du Bergson. 
Mais du Proudhon ? Très peu à notre sens. Parce que, 
en dépit de ses hymnes à la guerre, première révélatrice 
du droit, Proudhon, comme il le répète, n'a rien d'un 
bousculeur. Il ne croit nullement — c'est une de ses rai- 
sons de refuser son adhésion à Marx en 1844 — à l'utilité 
des secousses révolutionnaires. Pour résoudre des ques- 
tions économiques et sociales, il ne fonderait pas plus 
d'espoir sur la vertu des «guerres de classes » que sur 
celle des « guerres d'État ». Pour tout dire en un mot, le 
« rationaliste 35 qu'il reste — comme le démontre très 
clairement M. Guy-Grand, dans son introduction à la 
Justice — eût été vraisemblablement agacé parle « roman- 
tisme » dont Ces intellectuels bërgsonisants ont essayé 
d'envelopper le syndicalisme ouvrier. Songeons que, 
même dans son livre consacré à la Capacité politique des 
Classes ouvrières, Proudhon prend position contre la 
grève, qu'il craint de voir dégénérer en une tactique de 
brise-tout. Contre les brise- tout, il a passé son temps à 
crier casse-cou. C'est dire combien il est loin de ceux que 
M. Sombart a appelés les dilettantes de la violence. 
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Ce serait d'ailleurs le moment de rappeler que la Capa- 
cité politique des Classes, ouvrières ne Bépond qu'à une 
face de la pensée de Proudhon. Pas; plus qu'il n'est un 
apologiste intransigeant de la violence, Proudhon n'est 
un ouvriériste intégral. Nous avons* vu que les ruraux 
sont aussi près, sinon plus près de son cœur, qu'en son- 
geant à eux il sauvegarde la propriété aussi bien qu'il 
conseille l'association , et qu'en conséquence des radicaux, 
pour rédiger leur programme, pourraient, aussi bien que 
des socialistes, lui demander des inspirations, 

A vrai dire, on comprend que la complexité de cette 
pensée ne soit pas sans agacer les hommes d'action qui 
ont peut-être besoin de formules simplistes pour entraîner 
les masses. A cet égard, le marxisme présente d'incon- 
testables avantages. Mais le Proudhonisme conserve cet 
intérêt, à nos yeux supérieur, d'être plus aisément adap- 
table aux formes diverses de la réalité d 'aujourd'hui. 
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Conclusion 
RÉSULTANTES ET PERSPECTIVES 



Quelles chances le socialisme garde- t-il de se réaliser 
dans la France de demain, et sous quelles formes ? Après 
la revue que nous avons menée, et les confrontations 
auxquelles nous nous sommes livrés, on voudrait pouvoir 
répondre à cette question. 

En remontant vers les doctrines du passé, pour en 
redescendre vers la vie actuelle, nous avons pris un élan 
qu'il est difficile d'arrêter brusquement à l'heure qui 
vient de sonner. Nous ne pouvons nous empêcher de 
jeter un regard au delà : de tant de forces d'origines 
diverses que nous avons évoquées, quelles sont celles 
qui vont dominer les autres ? 

Il y a socialisme et socialisme : c'est l'une des vérités 
élémentaires que notre enquête nous a rendues présentes. 
La première caractéristique de la tradition française en 
pareille matière . c'est précisément la variété des systèmes 
qu'elle assemble, des tendances qu'elle rapproche. Le 
socialisme collectiviste des Saint -Simoniens, préoccupés 
avant tout de l'organisation des producteurs, diffère sur 
bien des points du socialisme coopérateur des Fourié- 
ristes, soucieux de décupler les joies du consommateur. 
Proudhon à son tour tire du côté fédéraliste et syndica- 
liste. Et ni les uns ni les autres n'auraient souscrit au pro- 
gramme révolutionnaire de Babeuf. 
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Mais surtout ni les uns ni les autres n'auraient accepté 
tel quel le faisceau de tendances où nous avons vu le legs 
du xvin* siècle et de la Révolution française. La philoso- 
phie qui finit par dominer alors, proclamant au-dessus de ; 
tout les Droits de l'Homme et du Citoyen, semble ouvrir 
les voies à la démocratie. Mais ce n'est pas de démocratie 
que se soucient nos grands inventeurs dans la première 
moitié du xix & siècle. Leurs préoccupations sont tout 
entres. Le courant qui mène au socialisme commence 
par être nettement distinct de celui qui mène à la démo- 
cratie. La chose est manifeste chez un Fourier comme 
chez un Saint-Simon, inquiétés tous deux par les convul- 
sions destructives de la Révolution, mal disposés d'ail- 
leurs à exiger l'égalité : nous avons vu qu'ils attachaient 
peu de prix à la liberté politique et aux garanties consti- 
tutionnelles qu'elle réclame. Nul doute que la & défense 
républicaine » n'eût pas présenté grand intérêt à leurs 
yeux: qu'importe le régime politique pourvu que pro- 
gresse l'organisation économique? Proudhon lui-même 
eût presque souscrit à cette formule. A vrai dire, son 
attitude vis-à-vis de la démocratie est fort différente de 
celle de ses prédécesseurs, contre lesquels il réagit, comme 
ils réagissent contre la Révolution. Il veut l'égalité et la 
liberté : deux absolus à ses yeux, deux valeurs morales 
irremplaçables. Mais il n'admet à aucun prix que, sous 
prétexte de servir l'égalité, on revienne à l'autorité. En 
ce sens, la République serait, à ses yeux le régime idéal 
parce qu'elle est «anarchie positive ». Il se situerait donc, 
non pas en deçà, mais au delà des exigences tradition- 
nelles de la démocratie. II se dirait plutôt ultra-démo- 
crate. La grande illusion contre laquelle il entend mettre , 
la démocratie en garde, c'est la conviction que par des 
moyens politiques elle pourrait résoudre les problèmes 
économiques et sociaux qui s'imposent à elle. Idée bonne 
pour un Louis Blanc, essayée tant bien que mal en 48. 
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La faillite de cette espérance n'étonne pas Proudhon. Il 
l'eût prédite, pour ne pas dire qu'il la souhaitait. Et c'est 
justement pour parer aux déceptions de la démocratie 
politique, toujours prête à glisser vers l'État ismé, qu'il 
lance ce mot d'ordre : «Démocratie industrielle ». 



À ce point de vue, et si différents que soient sur cer- 
tains points les sentiments d'un Proudhon ou d'un Saint- 
Simon, on pourrait dire que leurs thèses convergent pour 
soutenir une tendance qui a trouvé grande faveur de nos 
jours, et dont beaucoup entendent se servir pour remé- 
dier à l'impuissance, à leurs yeux démontrée, de la démo- 
cratie politique en face des questions économiques et 
sociales : et c'est la foi syndicaliste, celle qui compte, 
pour redresser les erreurs du parlementarisme, sur les 
groupements professionnels reconstitués sous des formes 
diverses. 

Nous avons noté que M. Herriot, dans lej ivre intitulé 
Pourquoi je suis radical-socialiste, rappelle le rôle joué, 
à l'origine de sa vocation politique, par les souvenirs de la 
Révolution. Ce n'est pas Robespierre ou Danton, c'est 
Saint-Simon et Proudhon que M. H. de Jouvenel cite et 
commente dans le livre intitulé Pourquoi je suis syndica- 
liste. M. Maxime Leroy, théoricien du pouvoir profes- - 
sionnel, ne manque pas de chercher à son tour le point 
de jonction entre la pensée saint-simonienne et la pensée 
proudhonienne. Ce sont aussi des formules de Proudhon 
— « l'atelier remplacera le gouvernement » — que 
M. Léon Jouhaux jette le plus volontiers dans la balance 
lorsqu'il résume ce qu'on peut attendre du mouvement 
syndical en France. Les leaders du syndicalisme ont donc 
pris nettement, conscience qu'il y a là une tradition sur 
laquelle ils pouvaient s'appuyer ensemble pour faire pré- 
dominer enfin l'économique sur le politique, et compléter 
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ou corriger l'action des parlementaires par celle des tra- 
vailleurs associés. 

Faut -il croire, eu conséquence, que ceci va élimine? 
cela et que le syndicalisme, ayant obtenu gain de cause 
devant l'opinion, va l'incliner à faire bon marché des 
conquêtes de la démocratie politique ? 

L'installation de la «démocratie industrielle » aurait 
alors pour conséquence un recul, à la fois de l'individua- 
iisme considéré comme fin, et du parlementarisme consi- 
déré comme moyen ? Et par cette crise encore on serait 
ramené à ce procès-verbal de carence que M. Daniel 
Halévy établit, en confrontant les mœurs et méthodes 
de la République d'aujourd'hui avec celles de «la Répu- 
blique d'autrefois, comme M. Fournol l'établit en mon- 
trant les gains de la manière américaine, en fait de poli- 
tique sociale, sur la manière française ; « décadence de la 
liberté » sur toute la ligne.... 

Devons-nous souscrire à ces conclusions et croire que 
le progrès de P industrialisme, cher aux Saint-Simoniens, 
doit fatalement avoir pour résultat Pabandon du libéra- 
lisme, non seulement économique, mais politique et intel- 
lectuel, cher aux hommes de la Révolution ? Le jeu de 
bascule serait donc inévitable et l'on ne pourrait monter 
d'un côté qu'en descendant de l'autre. 

La liberté peut être entendue de bien des façons, Elle 
peut revêtir bien des formes. Et il faudrait les avoir 
toutes sous les yeux, en même temps que leurs courbes 
d'évolution peut-être différentes, pour juger si dans l'en- 
semble le libéralisme perd ou gagne. 
„ Liberté, c'est d'aï?ord sans doute, pour la plupart de 
ceux qui l'invoquent, indépendance aussi complète que 
possible : droit d'aller et venir, de choisir sa profession, 
comme sa résidence, d'acheter et de vendre à sa guise, 
d'organiser enfin sa vie sans avoir de comptes à rendre 

C. Bouclé, — SacialLtmes français. 
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à personne. La plus simple expérience nous avertit 
bientôt que cette liberté-là ne saurait être absolue. Du 
moment où ils vivent en société, les individus sont obligés 
d'admettre certaines limites, certaines restrictions à 
leurs caprices. Pas de vie commune possible sans un 
minimum de réglementation. 

Du moins, si Von participait à rétablissement de ces 
règles, si l'on avait son mot à dire sur elles, si elles étaient 
en quelque mesure soumises au contrôle de ceux qui les 
doivent respecter, ce serait une compensation, une conso- 
lation. Telle est justement celle que nous offre le système 
des libertés politiques ; il met le citoyen à même de faire 
connaître son opinion et d 'exercer, de près ou de loin, 
directement ou indirectement, son influence sur les lois. 
Le citoyen pense alors en législateur. Il a sa part de res- 
ponsabilité dans l'établissement des lois auxquelles il est 
soumis. En un sens elles sont son œuvre. En leur obéis- 
sant, il s'obéit à lui-même. C'est la liberté-autonomie. Le 
penseur le plus féru pourtant d'indépendance, Rousseau, 
nous avertit que dans un État policé cette liberté-là 
gagne aux dépens de l'autre : «l'obéissance à la loi qu'on 
s'est prescrite est liberté ». • ' > 

Mais la liberté ne comporte-t-elle pas d'autres sens 
encore ? Si, sans être gêné par aucune autorité politique, 
et même en ayant barre sur toute autorité politique, on se 
trouve pourtant incapable de subvenir aux besoins élé- 
mentaires de la vie, de se sustenter, de se loger, de se 
vêtir, si l'on reste en un mot dénué de tout pouvoir sur les 
choses, nudus et inermis, alors faut-il dire encore qu'on est 
libre ? Le droit formel, devant le dénuement économique, 
n'est-il pas une dérision ? C'est ainsi que l'on est amené 
à accorder que, sans un minimum de puissance, la liberté 
est un vain mot. Et c'est justement sur la nécessité de 
cette liberté-puissance que toute la littérature socialiste 
a mis l'accent. M. Ch. Andler observait dans son livre sur Le 
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Socialisme d'État en Allemagne que cette conception était 
familière aux penseurs allemands qui élaboraient îe socia- 
lisme. Mais il ne faut pas dire qu'elle leur soft particulière* 
ïis n'en ont pas le monopole. Nombre de penseurs chez 
nous, entre 1800 et 1848, confrontant la situation faite au 
peuple des travailleurs, par le machinisme, avec les prin- 
cipes proclamés parla Déclaration des Droits derHomme, 
font observer que sans pain, sans travail, sans garanties 
de vie matérielle, le citoyen n'est pas libre. Et c'est l'un 
des thèmes que développe Victor Considérant dans Le 
Socialisme devant le Vieux- Monde, comme Louis Blanc 
l'avait développé dans L'Organisation du Travail. Il est 
donc naturel que le peuple veuille se servir de sa liberté- 
autonomie pour généraliser la liberté-puissance, dût en 
souffrir quelque peu la liberté-indépendance. Et telle est 
bien en effet l'argumentation par laquelle on justifie 
■ toutes les entreprises de politique sociale : sauvegarde 
du salaire, des loisirs, assurance contre les accidents du 
travailla maladie, la vieillesse, le chômage. 

La pente est glissante , direz-vous, Pour augmenter 
son bien-être, pour gagner sa sécurité du lendemain, la 
masse acceptera, elle fera accepter un réseau de régle- 
mentations de plus en plus serré. Àu bout du compte, elle 
aura vendu son indépendance pour un plat de lentilles. 
Elle laissera voir qu'elle fait bon marché de ses droits 
politiques, voire de sa liberté intellectuelle. Pourvu que la 
vie économique soit bien organisée, c'est l'essentiel ; 
quand la cuisine va, tout va... Et le fait est que plus d'un 
conservateur, dédaigneux des libertés modernes r a compté, 
pour amener la masse à les dédaigner à son tour, sur une 
politique sociale alimentaire. Ne fut-ce pas le calcul de 
Bismarck promulguant des lois ouvrières ? N'est-ce pas 
aussi, toutes choses égales d'ailleurs, celui de^M. Mussolini 
organisant les syndicats ? Sa prétention est bien de con- 
vaincre les masses, par des démonstrations de prospérité, 
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que les Droits de l'Homme sont une arme mutile, ou 
plutôt dangereuse, plus dangereuse pour le peuple que 
pour les gouvernants, car le peuple invoquant ces droits, 
en prétendant s'en servir, gênerait l'action efficace des 
gouvernants eux-mêmes. 

Il ne nous semble pas que pareils calculs puissent ren- 
contrer grand succès chez nous. Ne serait-ce que parce 
qu'ils se heurtent à une tradition qui conserve de sa force, 
celle de la Révolution française ; celle-ci ne veut pas seule- 
ment du pain, mais des droits pour les hommes, et la 
faculté de surveiller l'élaboration comme l'application des 
lois qui règlent leurs destinées. Mystique si Ton veut, cette 
jnystique, en dépit de bien des déceptions, reste chère à 
la majorité des électeurs : les statistiques électorales en 
sont la meilleure preuve. Pour juger du système politique, 
la masse des citoyens, chez nous, demeure prête à invo- 
quer non seulement l'utilité sociale, mais la dignité per- 
sonnelle. Et vainement s'efforcerait-on de les convaincre 
qu'un pouvoir dictatorial ferait bien mieux leur affaire. 
La perspective leur répugne d'être traités comme des 
choses. Ils trouvent bon que chacun ait son mot à dire, 
et puisse se faire son idée à sa guise. La persistance de ces 
sentiments est un des éléments constituants de l'atmo- 
sphère française. C'est parce qu'ils les sentent toujours 
présents que tant d'observateurs étrangers ïegardent la 
France comme un des remparts de l'humanisme indivi- 
dualiste, le pays où les hommes sont le moins prêts à se 
laisser mécaniser, où ils tiennent à honneur de penser par 
eux-mêmes — celui par suite sur qui l'on devrait avant 
tout compter, en bonne logique, pour résister au progrès 
de l'industrialisme à l'américaine comme à celui du socia- 
lisme à l'allemande. . * r 

On sait combien de réflexions d'observateurs récents 
convergent vers cette même conclusion : celles de M. Sie- 



RÉSULTANTES ET PERSPECTIVES . 173 

burg, dans Dieu est-il français F et celles de M. André 
Siegfried dans le Tableau des Partis politiques en France , 
sans parler de celles de M. Duhamel dans ses Scènes de la 
vie future» 

*. * 

Cé «climat » particulier à la France', on ne l'explique 
pas surtout par le prestige dont y ont longtemps joui les 
intellectuels et les membres des professions libérales, mais 
par la prépondérance qu'y gardent les paysans, Indivi- 
dualistes encore, et désireux pour la plupart de montrer 
leur indépendance vis-à-vis du hobereau comme vis-à-vis 
du vicaire, ils combattent eux aussi, affirme M. Siegfried, 
«sur le front de l'humanisme ». Mais ce n'est pas sur les 
seules épaules du paysan que repose la cause de la liberté 
en France : il conviendrait ici d'alléguer une tendance plus 
générale, et qui prouve à elle seule combien il serait diffi- 
cile chez nous de résorber le politique dans l'économique : 
et c'est ce qu'on appelle quelquefois le îaïcisme, la volonté 
de défendre l'État contre les empiétements de l'Église, 
afin de mieux sauvegarder les droits de la conscience indi- 
viduelle. Volonté qui se rencontre, énergiquement tendue, 
chez des citadins comme chez des ruraux, chez des prolé- 
taires comme chez des bourgeois. 

ïl n'est pas besoin d'insister sur la vivacité des luttes 
que ce problème suscite, ni sur leur retentissement dans 
toute la vie politique de la France. Beaucoup déplorent 
ces batailles qui divisent la nation contre elle-même. Ils 
voudraient en faire abstraction, ils demandent la permis- 
sion de penser à autre chose. Nul doute que les jeunes 
gens qui s'intitulent réalistes, et réclament à grands cris 
une politique nouvelle, ne veuillent signifier ainsi, entre 
autres choses, qu'ils se désintéressent de ces querelles 
d'idées désuètes, dépassées. D'ailleurs nombre de ceux 
qui y participent se déclareraient contents, eux aussi, de 
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tourner enfin cette page. II nous souvient des colères de 
Jaurès contre les intransigeances cléricales qui obligent 
la République à se défendre, alors qu'elle aurait, sur tant 
de terrains, une action positive à mener pour assurer aux 
travailleurs une liberté réelle. Mais c'est une des fatalités 
de notre histoire, que ce problème ne puisse jamais être 
complètement résolu. Le principe de la laïcité sera tou- 
jours remis en question. L'Église a été trop longtemps 
toute puissante. Trop longtemps elle a eu en main tout 
l'enseignement. Elle se lent lésée, blessée par un régime 
« libéral », mettant sur le même pied que les autres les * 
croyances qu'elle consacre et qui ont si longtemps été, 
entre ses mains, instruments de gouvernement. Et de 
fait ses pasteurs répètent, de temps à autre, que les lois de 
laïcisation sont des lois iniques, qu'à vrai dire ce ne sont 
pas des lois [magis sunt violentiae quam leges) ; ils rap- 
pellent que le libéralisme et le latitudinarisme sont 
des erreurs damnables, et d'ailleurs qu'il est dangereux 
de croire que les peuples soient capables de se gouverner 
eux-mêmes. 

En ce sens, Proudhon n'a pas tort : entre l'esprit de 
la Révolution et celui du Catholicisme, il subsiste un anta- 
gonisme essentiel. En dépit des conventions de silence qui 
rendent possibles les compromissions nécessaires à la vie 
commune, il reparaît de temps en temps à la surface. Et 
c'est pourquoi les républicains — qu'ils soient socialistes 
ou radicaux ou même libéraux-conservateurs — se 
regardent comme obligés de monter la garde autour de 
l'école laïque, et d'expliquer comment, respectueux de 
toutes les croyances, ils n'entendent laisser à aucune 
d'elles le monopole de former les nouvelles générations. 
Que les ferments de division, comme les méthodes d'auto- 
pité, restent à la porte de l'école publique, cela est néces- 
saire à la fois à l'unité de la nation et à la liberté de l'indi- 
vidu. La conception de la vie à laquelle il s'arrêtera n'aura 
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de prix que s'ili'a librement choisie. De ce point de vue, 
l'esprit critique — odieux aux Saint-Simoniens — re- 
prend une valeur, une fonction sociale. Il est considéré 
comme le sel de la démocratie. Il promet à l'individu une 
sorte de revanche perpétuelle sur l'autorité. 

L'inconvénient* je danger de ïa situation créée par 
cette tradition, on Ta cent fois signalé. Non seulement 
elle rend plus difficile la tâche des «organisateurs» 
quels qu'ils soient — détestés en effet par Proudhbn 
puisque, loin de prêcher la docilité aux hommes, elle leur 
suggérerait plutôt la résistance, en tout cas, elle préconi- 
serait la critique universelle et le contrôle perpétuel. Mais 
entre partisans de l'autorité catholique et partisans de 
la liberté laïque, elle risque d'entretenir une sorte de 
guerre intellectuelle latente. En contre-partie, notons— 
comme Pa justement remarqué déjà M. Romier — que ce 
problème toujours épineux empêche les esprits de s'en- 
dormir, qu'il les invite à se grouper sous d'autres rubriques 
que sous celles des intérêts, qu'il contribue enfin à ali- 
menter en France une sorte de vie spirituelle publique au- 
dessus de la vie économique. 

Il est à remarquer d'ailleurs que, dans la pratique, ces 
antagonismes sont souvent moins âpres qu'ils ne parais- 
sent devoir l'être, lorsqu'on confronte les principes. Ils 
n'empêchent pas les collaborations sur plus d'un terrain. 
Quand la nation est menacée, cela va de soi, catholiques 
et laïques se montrent capables de se rapprocher instan- 
tanément. Le sentiment national garde ici sa force domi- 
natrice. Hais les questions sociales aussi sont capables 
de susciter de pareils rapprochements. N 'avons-nous 
pas vu avant la guerre, sur une même estrade de 
réunion publique, un Archevêque et un Secrétaire de 
la Confédération Générale du Travail revendiquer paral- 
lèlement le repos du dimanche ? Depuis, bien des 
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catholiques sociaux ont uni leurs voix à celles des radi- 
caux et des socialistes pour réclamer les huit heures ou 
lès assurances sociales. De Lamennais à De Hun, en pas- 
sant par Bûchez, ils peuvent alléguer une grande tradi- 
tion qui leur conseille, non seulement d'organiser la cha- 
rité privée, mais d'accepter l'intervention de l'État, en 
tout cas et surtout de favoriser l'action des associations 
ouvrières. C'est dire que lorsqu'il s'agira de faire voter 
■'des lois de tendance socialiste — de celles-là même aux- 
quelles les réflexions saint-simoniennes préparent les 
esprits — les démocrates rencontreront, et de plus en plus 
souvent sans doute, l'appui des catholiques. 

Il n'en reste pas moins entre eux un désaccord d'impor- 
tance. Et il porte justement sur la démocratie elle-même, 
dont la tradition catholique paraît difficilement pouvoir 
accepter le principe. 

Nous n'ignorons certes pas qu'il existe des catholiques 
démocrates, et en bon nombre, et fort ardents : en matière 
de politique internationale comme en matière de politique 
sociale, ils déploient une grande activité : l'appoint de la 
force qu'ils représentent n'est nullement négligeable. Mais 
on sait bien aussi — l'expérience l'a prouvé — que ces 
démocrates peuvent être d'un instant à l'autre rappelés 
à l'ordre, et au respect de la hiérarchie catholique, par 
l'autorité du Pape. La distinction entre les opinions qui 
sont, et celles qui ne sont pas de son ressort, ne vaut pas 
grand'chose lorsqu'un coup de sa crosse tombe sur les 
têtes penchées. Et si, par exemple, il commande à ses 
fidèles de repartir en guerre contre les lois laïques, toute 
la construction républicaine s'en trouve à nouveau ébran- 
lée. Tant que de pareilles perspectives resteront ouvertes, 
le vœu syndicaliste que nous dégagions comme une résul- 
tante des théories des grands socialistes français entre 
1800 et 1848 ne sera pas accompli : la politique ne restera 
pas confinée dans la « science de la production », elle aura 
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d'autres problèmes à traiter que les problèmes purement 
économiques, ce qui revient à dire qu'en dehors de l'Éco- 
nomique, la Politique gardera sa raison d'être. . 

Au surplus, problème laïque à part, il sera difficile de 
faire comprendre à la majorité des Français que les ques- 
tions économiques et sociales soient purement et simple- 
ment des questions techniques, et que la sagesse comman- 
derait d'en laisser la solution à des experts, sans que les 
masses aient à dire leur mot. M. Guy-Grand le faisait 
judicieusement remarquer en discutant, dans Proudhon 
et notre temps, la thèse maîtresse de son auteur : un. vote 
traduit toujours plus ou moins directement une préfé- 
rence métaphysique. Optez-vous pour ou contre une 
mesure de législation sociale ? Cela dépend en dernière 
analyse de votre conception du monde T de la table des 
valeurs que vous avez adoptée, et par exemple du niveau 
de vie ou du genre de contrôle qu'il vous paraît juste 
d'accorder à la masse; Ce sont ces jugements de valeur, 
optimistes ou pessimistes, qui constituent les âmes des 
partis. Et l'effort pour faire triompher l'une ou l'autre 
de ces conceptions, dans la législation et l'administra- 
tion d'un pays, suppose en effet des partis, des discus- 
sions publiques, des délibérations d'assemblées où la 
majorité décide et oblige le gouvernement aux interven- 
tions. 

Si ces réflexions sont exactes et si ce sentiment reste 
encore puissant en France, il serait donc trop tôt, en 
dépit de tant de malédictions convergentes, pour y pro- 
clamer la mort de la pensée politique. Les Français gar- 
deront longtemps encore Phabitude de s'entre-battre pour 
des abstractions. Peut-être d'ailleurs faudrait-il faire 
intervenir une fois de plus, pour expliquer cette persis- 
tance de la politique, ces masses rurales dont nous avons 



US SOCIALISMES FBÀNÇÀIS 

déjà signalé le poids. La démocratie industrielle, si jamais 
elle doit prendre figure chez nous, n'y pourra s'instal- 
ler qu'en faisant une large place à la démocratie rurale. 
Proudhon, nous l'avons vu, serait le premier à nous en 
avertir, lui qui retient, en la transposant sur un autre 
plan, la tradition physiocratique. Mais la démocratie ru- 
raie, contrairement à ce qu'eût pensé ce même Prou- 
dhon, serait peut-être la dernière à mépriser les voies et 
moyens de la démocratie politique. Non pas seulement 
parce que le paysan, en bien des régions, conserve le sou- 
venir de la pression exercée sur lui par les puissances 
locales : et contre elles il serait toujours disposé à faire 
donner la garde du pouvoir central. Mais parce que, pour 
sauver ses conditions de vie, pour maintenir le bon prix 
des blés, pour se défendre contre les abus de la spécula- 
'• tîon ou les excès de l'importation, il a besoin de la loi : 
ses syndicats eux-mêmes ne sauraient se, passer finale- 
ment de l'intervention de l'État. La pensée paysanne 
prendrait ici, selon un bon observateur — Marcel Déat 
dans ses Perspectives socialistes — le chemin inverse de 
celui où s'est engagée la pensée ouvrière. Celle-ci irait 
volontiers du politique à l'économique, celle-là de l'écono- 
mique au politique. Un bon nombre des problèmes pra- 
tiques que la vie quotidienne impose au cultivateur l'inci- 
teraient à se tourner vers l'État, et renouvelleraient en lui 
chaque jour le désir d'agir par les députés sur le gouver- 
nement. Au contraire, les ouvriers, devant une législation 
ouvrière imparfaite, abusivement uniforme, répondant 
mal à la diversité et à la complexité de leurs situations 
dans les usines, comprennent de plus en plus nettement 
la nécessité de compléter, sinon de remplacer sur certains 
points l'action parlementaire par l'action syndicale. 

Ce qui ne veut pas dire pour autant, ajoute le même 
observateur, qu'ils soient enclins à abandonner l'idéal 
démocratique. Ce que Sidney et Béatrice Webb ont étu- 
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dié sous le nom de Démocratie industrielle, c'est l'organi- 
sation des Trade Unions. Sous cet effort d'identification 
se retrouve une thèse qui se défend. Le syndicalisme 
n'offre-t-il pas aux travailleurs ïe meilleur mode de repré- 
sentation comme le meilleur instrument d'action collec- 
tive ? Il réclame — c'est chez nous du moins la devise 
qu'il a adoptée — non seulement le bien-être, mais la 
liberté. Il fournit aux masses ouvrières, sous des formes 
variées, en même temps que des possibilités de contrôle 
sur ïe patronat, des possibilités de pression sur l'État. 
Par ces voies nouvelles, c'est encore l'esprit démocra- 
tique qui gagne du terrain. Il n'est pas étonnant par 
suite qu'à l'instar des ouvriers* d'autres catégories so- 
ciales — les fonctionnaires par exemple — demandent à 
la puissance du groupement syndical le moyen de por- 
ter leurs revendications devant les pouvoirs publics en 
même temps que devant l'opinion prise à témoin, et 
d'accélérer en l'éclairant l'action parlementaire. Le syndi- 
calisme ainsi compris ne serait pas une négation, niais 
une extension de la démocratie : il jetterait un pont entre 
la démocratie politique et la démocratie industrielle, il 
nous permettrait d'exploiter en commun et le legs de la : 
Révolution française, et celui des socialismes saint-sîmo- 
uien et proudhonien. 

Le sentiment démocratique pourrait d'ailleurs se loger 
en bien d'autres institutions qui seraient à chercher, non 
plus du côté des syndicats proprement dits, mais du côté 
des associations coopératives, dont nous avons observé 
qu'elles incarnent une part de pensée fouriériste. Les 
associations ouvrières de production, disions-nous, n'ont 
pas donné tout ce qu'on en attendait en 48. Malgré les 
210 millions d'affaires qu'ont pu faire en 1930, en uti- 
lisant les avances de l'État, les 340 coopératives qui 
adhèrent à la Chambre consultative, elles ne paraissent 
pas de taille à imposer à la vie économique des trans- 
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^formations de grand style. Ce n'est pas à dire qu'elles 
n'aient plus un rôle à jouer. Parce qu'elles promeuvent 
les salariés au rang de co-gérants d'un atelier, elles mènent 
une tâche . éducative dont une démocratie industrielle 
souhaiterait logiquement la généralisation. Et si, à l'heure 
actuelle, il leur est difficile de soutenir la concurrence des 
grandes entreprises largement pourvues de capitaux, peut- 
être, en bornant leurs prétentions à se grouper pour four- 
nir du travail qu'ils resteraient libres d'organiser à leur 
guise, les ouvriers garderaient-ils une part d'autonomie 
qui ne serait pas à dédaigner. N'est-ce pas sur ces sortes 
de régies que l'auteur de la République industrielle, H. 
Pubreuil, semble placer le plus clair de ses espérances ? 

D'ailleurs, les coopératives de consommation, dont la 
sphère est à l'heure actuelle beaucoup plus large que celle 
des coopératives de production, peuvent se vanter elles 
aussi d'être fidèles aux exigences de l'esprit démocratique. 
Gai' on ne voit pas chez elles, comme dans les sociétés par 
actions, un homme disposer d'autant de voix qu'il a acquis 
d'actions : ce qui rend illusoire le contrôle des petits 
actionnaires. Chaque coopérateur, dans la réunion qui 
décide des achats ou répartit les besoins, compte pour 
un et ne compte que pour un. Et si lés coopératives asso- 
ciées réussissent non seulement à refouler le commerce 
privé, orienté vers le profit, mais à étendre leur contrôle 
sur un nombre croissant d'établissements industriels de- 
venus leurs fournisseurs attitrés, si même elles arrivent 
à limiter, en coalisant leurs épargnes, la souveraineté des 
banques d'affaires, on pourra soutenir que le monde nou- 
veau qu'elles essaient de construire répond bien à ce que 
M. Poisson appelle une « république coopérative ». 

La tradition de la Révolution française, qui veut que 
l'individu garde une part de contrôle sur l'institution, 
trouverait donc, dans les réalités économiques et sociales 
d'aujourd'hui, plus d'un moyen de survivre. Elle n'est pas 
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confinée entièrement dans le parlementarisme. Et même 
si la part de celui-ci devait être réduite d'une façon ou 
d'une autre dans la vie de la nation, la démocratie indus- 
trielle n'en serait peut-être pas éliminée du même coup. 

* i 

Il reste qu'à l'heure actuelle les décisions qui inté- 
ressent l'ensemble de la nation sont discutées devant des 
assemblées dont les membres sont élus au suffrage uni- 
versel, que sans l'aveu de ces assemblées elles ne peuvent 
prendre force de loi, et que ce barrage a été regardé jus- 
qu'ici, par la majeure partie de l'opinion publique, comme 
une des plus sûres garanties de la liberté. Si ce barrage 
devait être abaissé, si, avec l'appui du syndicalisme, on 
arrivait à réduire le parlementarisme à la portion congrue, 
ce serait un changement considérable. Et amsiii.se véri- 
fierait qu'un mouvement d'idées qui peut se réclamer, 
nous l'avons vu, des grands socialistes français, aurait 
pour résultat d'ébranler une des institutions centrales du 
régime logiquement issu de l'esprit de la Révolution fran- 
çaise. C'est pourquoi il convient d'observer avec une 
attention spéciale l'espèce de duel engagé sous nos yeux 
entre le parlementarisme et le syndicalisme. 

Le syndicalisme est volontiers sévère pour les méthodes 
de l'État républicain. Il le montre, en raison même du 
développement de l'industrie, de sa complication, du 
poids dont elle pèse sur la vie de la nation, enclin à assu- 
mer des tâches pour lesquelles il est particulièrement mal 
outillé. La croissance exubérante des entreprises mo- 
dernes pose à chaque minute les problèmes les plus com- 
plexes, qu'il s'agisse de leurs rapports avec la masse des 
consommateurs ou avec la classe ouvrière. Quelle caté- 
gorie de produits faut-il protéger par des tarifs, et dans 
quelle mesure ? Gomment assurer aux travailleurs des 
loisirs convenables sans arrêter l'élan de l'usine, sans 
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diminuer son rendement ? On ne saurait esquiver ces pro- 
blèmes. Mais si l'on essaie de les résoudre par les moyem 
ordinaires dont dispose l'État démocratique, on se heurte 
à toutes sortes de difficultés, on est exposé à toutes sortes 
de mécomptes ou de malfaçons. La compétence manque 
aux Parlementaires, le temps manque aux Ministres, la 
souplesse manque aux bureaucrates. Les politiciens — 
qui sont les derniers idéalistes de ce siècle, déclare froide- 
ment M. René Giraud dans son étude intitulée Vers une 
internationale économique — sont presque par définition 
les hommes les plus incapables de résoudre les problèmes 
économiques, qui dominent tous les autres. « Nous vivons 
sous le signe de la machine, note de son côté l'auteur de 
VÊlat moderne, M. Charles Albert. Mais politiquement 
nous ne nous sommes pas encore assimilés à la machine. 
Elle est dans nos ateliers, dans nos usines, sur nos routes 
et jusque dans îa demeure de nos paysans. Mais elle n'est 
pas encore dans nos lois ». Trop de discours, trop de 
luttes de partis, trop de mots, trop de respect pour les 
doctrines, en même temps que trop de concessions aux 
appétits électoraux. Les collaborateurs de la Bibliothèque 
syndicaliste refont à l'envi ce noir tableau, bien propre à 
justifier le programme de jeunesse que s'étaient assigné, 
nous dit-on, M. Paul-Boncour, M. de Monzie, M. Henry de 
Jouvenel : «Moderniser la France en syndicalisant la 
République ». 

Un des grands arguments communs aux réformateurs 
syndicalistes, c'est donc cette constatation : impuissance 
de l'État devant les problèmes économiques. — On en veut 
aujourd'hui à l'État, remarque M. Pierre Lœwel dans 
Incentaire^Z931, beaucoup plus de son impuissance que 
de sa tyrannie. — Mais un autre fait leur paraît mériter 
d'être mis en relief, qui fournit un argument supplémen- 
taire. Et c'est, en face de l'État impuissant, la puissance 
croissante des forces qui s'organisent pour le service de 
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la vie économique. «Ce n'est plus dans les assemblées et 
dans les conseils de la nation, nous assure-t-on, que se 
décident les affaires de la nation, C'est au Comité des, 
Forges, au Conseil d'administration du Creusot, au 
Consortium des grandes banques, à l'Union des intérêts 
économiques ou à la Fédération des Chambres de Com- 
merce ». Que Ton considère d'ailleurs, à l'autre bout de 
la ligne de bataille, la puissance des syndicats : syndi- 
cats de fonctionnaires, syndicats ouvriers imposant une 
augmentation, s'opposant à une réduction des salaires 
ou des appointements, faisant marcher Ministre et Parle- 
ment à la baguette ; on s'aperçoït que l'État n'est plus 
guère qu'une façade. Pour citer M. de Jouvenel encore : 
«Tout s'organise contre l'État qui devrait présider à 
l'organisation de tout 

Nouvelle raison pour essayer de « décongestionner » 
l'État républicain, pour l'inviter à déléguer le plus pos- 
sible de ses fonctions à des services compétents et rela- 
tivement autonomes, à accepter enfin cette marge de 
décentralisation professionnelle sans laquelle il n'est plus 
aujourd'hui de salut, Ce n'est pas seulement la prospé- 
rité de la nation, c'est la vitalité de l'État qui est à ce 
prix. Si l'on veut qu'il, contrôle mieux, il importe qu'il 
agisse moins par lui-même. En tout cas, il est temps qu'il 
assigne des tâches et en même temps pose des limites 
aux forces économiques qui se sont spontanément cons- 
tituées au sein de ce que Hegel appelait la société civile : 
qu'il les admette, qu'il les incorpore, qu'il les intègre — . 
sous peine d'être écrasé par elles. 

L'une des institutions sur lesquelles comptent le plus 
les syndicalistes pour commencer cette régénération de 
l'État, c'est naturellement le Conseil National écono- 
mique — que beaucoup voudraient d'ailleurs plus lar- 
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gement recruté, et doté d'attributions plus étendues 
qu'il ne l'est aujourd'hui. Mettant en présence, à côté 
des représentants des administrations publiques, des 
représentants de diverses catégories de producteurs, des 
représentants aussi de la masse des consommateurs, il lui 
appartiendrait de réconcilier la production et la politique. 
Il serait cet organe de liaison par lequel la France poli- 
tique pourrait transmettre à la France économique, -quand 
il le faudrait, une consigne de salut public, et par lequel la 
France économique ferait connaître à la France politique 
ses idées, ses projets, ses besoins. 

Mais jusqu'où étendre les attributions d'un pareil 
conseil? Ën faudra-t-il faire un Véritable Parlement 
professionnel ? Que diront alors ceux qui ne veulent pas 
laisser tomber en déshérence la souveraineté du . Parle- 
ment politique ? Et d'autre part, les forces économiques 
que l'on s'efforce d'intégrer se laisseront-elles faire ? Ne 
" craindront-elles pas la domestication ? L'élan que nous 
décrivons risquerait donc de se heurter à deux résis- 
tances : l'une venant du côté de la « démocratie », l'autre 
venant du côté du « syndicalisme ». 

Il ne semble pas que l'idée d'un Parlement profession- 
nel doté d'un pouvoir de décision se fasse aisément accep- 
ter de l'opinion française. Vainement lui remontrera-t-on 
qu'une nation est un organisme. Les éléments constituants 
de la Société n'étant pas les individus-atomes, les organes 
façonnés pour et parla vie économique sont aussi les véri- 
* tables organes représentatifs. On doit donc tenir compte 
surtout des tendances qu'ils expriment. De telles con- 
ceptions trouveraient peut-être plus facilement audience 
en Allemagne, l'Allemagne depuis Hegel étant habituée à 
Porganicisme. Et s'il faut en croire M. Vermeil, elle aurait 
toutes les peines du monde à s'en dépouiller pour recon- 
naître le bien-fondé du système démocratique qui fait 
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voter les individus viritint, comme disait Proudhon, 
chacun comptant pour un et ne comptant que pour un. 
La tradition est tout autre en France. Non que l'on y 
méconnaisse, à l'heure actuelle, la justesse des critiques 
adressées par le syndicalisme au parlementarisme : loin 
de là. On accueille ces critiques avec une sorte de recon- 
naissance. Et ceux qui prétendent démontrer que, depuis 
la guerre comme pendant la guerre, les Chambres ont 
pris les initiatives les plus utiles, ont une dure pente à 
remonter. Est-ce une raison suffisante pour inciter le 
Parlement â abdiquer devant des conseils de profession- 
nels ou d'experts ? D'abord, on ne voit pas clairement, 
comment fonctionnerait le système. On n'est pas sûr 
que dans ces assemblées délibérantes d'un type nouveau 
toutes les catégories économiques seraient équitablement 
représentées. Comment fixer d'ailleurs sans arbitraire le 
nombre de voix, dont chacune pourrait disposer lorsque 
viendrait l'heure des décisions, exigeant la formation 
d'une majorité ? Et enfin et surtout ne serait-il pas tou- 
jours à craindre que chacun des groupements profes- 
sionnels représentés, cédant à ce que Jaurès appelait 
l'avidité corporative- ne votât normalement selon ses 
intérêts propres plutôt que selon l'intérêt général ? Pour, 
que les solutions conformes à l'intérêt général se dégagent, 
il est sans doute plus simple et plus sage de consulter le 
sentiment des individus, considérés comme citoyens et 
comme consommateurs, plutôt que divisés en divers 
cadres de producteurs. Ces raisons gardent du poids dans 
l'esprit de beaucoup de Français, même attirés par le pro- 
gramme syndicaliste. Et c'est pourquoi, du Gonseil Natio- 
nal Économique lui-même, ils feraient un organe consul- 
tatif, non un organe de décision. Peut-être irait-pn jus- 
qu'à demander, pour remédier à Va incompétence » par- 
lementaire tant de fois démontrée, que le Conseil, lors- 
qu'il s'agit de lois économiques et sociales, fût obligatoire- 

O. Bodglé, — Socialistes français. 13 
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ment consulté. Mais aller au delà, ce serait porter atteinte 
à l'institution par laquelle s'exprime, si imparfaitement 
que ce soit, la souveraineté du peuple. Et l'on ne veut 
point franchir ce pas. On est prêt à offrir une béquille au 
Parlement, On ne voudrait pas pour autant lui donner un 
croc en jambe. 

Suivons plutôt, pour nous rendre compte de cet état 
d'esprit, les mouvements de l'opinion démocratique à 
l'intérieur d'une Ligue elle-même très représentative : 
.celle qui a pris pour mission de défendre la tradition des 
Droits de l'Homme, et qui réunit, en se maintenant dans 
la région des principes, un nombre croissant de militants 
républicains "radicaux ou socialistes. A son dernier Con- 
grès, elle avait pris comme thème de réflexion le Syndi- 
calisme et l'État. Et certes, les membres du Congrès ont 
accueilli avec faveur les résumés-réquisitoires contre 
l'inertie parlementaire. Ils ont applaudi à l'argumenta-, 
t-ion du rapporteur M. Oualid, lorsque celui-ci a montré 
les améliorations de rendement que l'on pourrait obte- 
nir dans le travail des assemblées, non seulement par une 
meilleure technique, mais par des appels aux techniciens, 
et lorsqu'il a cité en exemple les méthodes du Bureau 
International du Travail. Mais lui-même se gardait de 
conclure qu'il fallait pour autant débouter les assemblées 
représentatives élues au suffrage universel. Et le Congrès 
l'a suivi lorsqu'il a proposé ce début de résolution : « la 
souveraineté nationale, une, inaliénable et imprescrip- 
tible, doit demeurer l'attribut exclusif de la nation tout 
.entière, composée d'individus citoyens d'un État poli- 
tique : par suite, l'œuvre législative, expression de la 
volonté nationale, doit être réservée au Parlement, libre- 
ment élu par le suffrage universel 

On retrouve ici le vocabulaire, on reconnaît les con- 
ceptions de la Révolution française. Les ligueurs démo- 
crates entendent sauvegarder, ils se déclarent toujours 
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prêts à défendre la souveraineté nationale : continuant 
donc d'estimer que les décisions prises à la majorité, dans 
une assemblée élue au suffrage universel, restent pour la 
défense du droit la meilleure des garanties. 

Mais dans la suite de la discussion, un autre senti- 
ment s'est fait jour, qui nous ramène plutôt au socialisme 
et même au socialisme révolutionnaire, et répugne aux 
intégrations rêvées par les réformateurs syndicalistes. Le 
rapporteur l'avait fait observer : pour que le système 
nouveau soit bien équilibré, pour que les besognes soient 
rationnellement partagées entre le Parlement proprement 
dit et le Conseil National Économique, organe des syndi- 
cats, il conviendrait que les attributions de ceux-ci fussent 
clairement définies, leurs droits et devoirs nettement déli- 
mités; Ce serait en tout cas le plus sûr moyen de pouvoir 
dire au syndicalisme : <t Jusque-là, mais pas plus loin ». 
À ce moment de la démonstration, flottement chez les 
auditeurs : une résistance se dessine. Plusieurs des 
membres du Congrès, appartenant h des syndicats ou- 
vriers, protestent contre cette incorporation du syndica- 
lisme dans l'État d'aujourd'hui, un peu plus ils auraient 
dit en effet : contre cette domestication. Le syndicat, à 
leurs yeux, du moins' le syndicat des travailleurs, n'est 
pas seulement un groupement d'intérêts, c'est une force 
d'idéalisme. Et s'il obtient le dévouement de ses membres, 
i c'est justement parce qu'il leur fait entrevoir que par leur 
action, non seulement défensive mais constructive, un 
monde nouveau se prépare, où régnerait enfin la justice. 

En ce sens, observait M Victor Basch, président de 
la Ligue, il vaudrait mieux que le syndicalisme ne devînt 
pas un rouage de l'État ; s'il doit agir sur la confection 
des lois et leur application, que ce soit plutôt du dehors 
parallèlement à l'État si l'on veut, mais non pas conjoin- 
tement. C'est le- meilleur moyen pour lui de « conserver 
toute sa force offensive ». 
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La dernière parole est révélatrice. On y sent passer, en 
effet, un souffle révolutionnaire, un esprit de lutte. La 
principale mission des syndicats, de ce point de vue, ce 
serait de se dresser constamment en bataille contre le 
régime politico-économique qui produit ou qui tolère 
tant d'injustices. Et qu'on ne leur demande pas de voir 
plus loin, de préciser leur plan pour demain, et pour 
aujourd'hui leur mode d'action. Il s'agit de foncer, cé 
mot d'ordre suffit. Nous croyons reconnaître cette con- 
ception. N'est-ce pas la même qui a longtemps animé 
Georges Soreî, auteur des Réflexions sur la violence, et ses 
admirateurs? L'essentiel à leurs yeux, c'était d'entre- 
tenir la flamme de l'héroïsme au cœur des prolétaires, 
fût-ce à coup de « mythes » comme celui de la grève géné- 
rale. Utilisant la distinction esquissée par Gharles Péguy 
entre la mystique et la politique, ils laissaient entendre 
que ce qui leur importait avant tout c'était une mystique, 
a mystique ouvriériste. Et ils prenaient en pitié 1 Jaurès 
^'efforçant à démontrer qu'il ne fallait pas dédaigner les 
«raisons de majorité », le producteur ayant toujours à 
tenir compte de l'électeur. 

Les syndicats ouvriers réunis dans la Confédération 
Générale du Travail penchent-ils aujourd'hui du côté de 
Jaurès ou du côté de Sorel ? Depuis la guerre, sous l'in- 
fluence de Léon Jouhaux — lui aussi ami de Proudhon — 
ils ont revendiqué la primauté pour le travail, et démontré 
la nécessité d'élargir la place de la technique en matière 
d'économie sociale. Ce sont leurs leaders qui ont le plus 
insisté pour la création d'un Conseil National écono- 
mique. En répétant d'ailleurs qu'ils demandent des natio- 
nalisations, mais industrialisées, ils montraient qu'ils 
seraient les premiers à se défier d'un collectivisme éta- 
tiste ; l'omnipotence bureaucratique, trop souvent sœur 
de l'incompétence, leur fait horreur autant qu'à qui- 
conque. Et c'est justement sur l'action de leurs syndicats 
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qu'ils comptent pour redresser les erreurs et moderniser 
les méthodes de l'administration. Maïs ils font passer au 
premier plan une notion nouvelle, inédite dans l'histoire 
du syndicalisme ouvrier, celle de l'intérêt général .dont ils 
se disent les plus avisés champions. N'est-ce pas ce souci, 
Rajoutant à leur expérience de la vie ouvrière, qui les a 
poussés à rédiger un programme minimum d'action poli- 
tique, programme auquel les partis de gauche ont été 
heureux de souscrire ? Le syndicalisme ainsi compris % 
on le voit, laisse sa part au parlementarisme. Il serait prêt 
à utiliser, en y ajoutant les annexes nécessaires, l'édifice 
bâti par la démocratie pour sa sauvegarde. 

Combien de temps cet état d'esprit durera-t-il? Au 
dernier Congrès de la C. G. T., on a pu constater qu'un 
certain nombre de syndicalistes, déplorant la scission 
entre la C. G. T. et la C. G. T. IL, celle qui reçoit ses inspi- 
rations de Moscou, se demandaient si, en se présentant 
comme défenseur de l'intérêt général, en se laissant incor- 
porer, en acceptant une place pour ses hommes dans les 
Conseils mixtes, nationaux ou internationaux, le Syndi- 
calisme n'était pas en train de s'attiédir, de perdre de sa 
flamme. Jouhaux riposte en montrant combien il est 
opportun de pratiquer partout,, à Paris comme à Genève, 
la politique de la présence, et qu'elle apporte pour aujour- 
d'hui des résultats appréciables en laissant intactes, pour 
demain, toutes les espérances ouvrières. Mais on main- 
tient, non sans émouvoir une bonne partie des Congres- 
sistes, qu'accepter des collaborations, c'est glisser aux 
compromissions, c'est étayer finalement un régime qu'il 
importerait de renverser. Bref on laisse entendre de toutes 
les façons que le syndicaliste ouvrier aurait besoin, à nou- 
veau, d'un bain de combativité. 

Débats très instructifs, à ce qu'il nous semble ;ils pro- 
jettent une vive lumière sur les conditions d'une action 
sociale qui entend transformer fondamentalement les ins- 
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titutioûs du régime économique. Il y faut de la mystique 
et îl y faut de la technique. De la technique pour organiser 
rationnellement, par exemple, les rapports entre les caté- 
gories de producteurs, ou entre producteurs et consom? 
mateurs, et obtenir de l'usine transformée le rendement 
optimum : de la mystique pour fournir Peau du torrent 
à la roue du moulin» pour mobiliser les forces morales 
indispensables au succès de l'opération. Entre ces deux 
pôlesjla Technique et la Mystique, le sentiment des inté- 
ressés oscille, se portant selon les moments, selon les crises 
traversées, selon les résultats enregistrés, tantôt d'un côté 
et tantôt, de l'autre. 

Mais au total, impossible de se passer soit de l'un, soit 
de l'autre çle ces appoints, si l'on veut en effet faire vivre 
une démocratie industrielle. 

Les doctrines que nous avons résumées offrent, nous 
l'avons vu, de quoi alimenter et le besoin d'idéal et le 
besoin de « réalisations ». Elles abritent d'ailleurs des 
tendances qui sur certains points se coordonnent et se 
complètent, sur d'autres se limitent et se font contre- 
poids. Les choix de l'opinion française ou plutôt des opi- 
nions françaises, devant cet éventail de possibilités, dépen- 
dront surtout des circonstances que nous allons traverser, 
des expériences que nous allons mener ou subir. Si, par 
exemple, l'organisation par en haut — celle où com- 
mandent les banquiers et capitaines d'industrie chers 

aux Saint-Simoniens se montre incapable de porter 

remède au désordre d'après-guerre, d'arrêter l'extension 
du chômage si redoutable aux ouvriers, d'empêcher les 
méventes qui ruinent les paysans, d'enrayer la vie chère, 
cauchemar du petit consommateur, la mystique révolu- 
tionnaire gagnera. Inversement, si les adversaires du 
régime économique' actuel prenaient le pouvoir, d'une 
façon ou d'une autre, sans obtenir par leurs décisions des 
effets manifestement utiles, et utiles à la masse de la 
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nation, aux consommateurs aussi bien qu'aux produc- 
teurs ouvriers, si leurs lois et décrets devaient avoir pour 
premier résultat d'accroître le désordre économique, 
alors ou reverrait peut-être une réaction politique : en tout 
cas on appellerait la technique au secours, en lui de- 
mandant de «transformer la gare sans arrêter le trafic*. 
Ce qui revient à rappeler que TÊtat, même sous la 
pression des masses en colère, risque de n'aboutir à rien 
de viable en matière économique et sociale si, dans les 
coopératives, filles de Fourrer, ou dans les fédérations 
ouvrières et paysannes que rêvait Proudhon, ne se formele 
personnel de techniciens expérimentés dont, plus que tout 
autre régime, une démocratie industrielle aurait besoin. 
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(1660-1715) (.5 e édition), par A, BAÎLLY, Professeur au 
Lycée Pasteur. 

N° 5. Éléments d'Agriculture coloniale : Plantes à huile, par 

Yves HENRY, Inspecteur général de TAgricultur e : aux 

Colonies (35 figures)^ 
N° 6. Télégraphie et Téléphônie sans fil (7* édition) T pat 

C. GUTTON, Correspondant de l'Institut, Directeur du 

Laboratoire National de Radioélectricité (1 28 figures). 
N° 7. Théorie cinétique des Gaz (3 e édition), par E. BLOCH, 

Professeur à la Sorbonne (/ figures). 
N° 8. Traité pratique de Géométrie descriptive {2* édition), 

par J. GEFFROY, Ingénieur des Arts et Manufactures 

(248 figures). 

N os 9- 10. Statique et Dynamique' (Tomes f et II), par 
H. BÉGH1N, Professeur à la Faculté des Sciences de Paris 
(226 figures}. 

N° 1 1. Éléments d'Électricité (5* édition], par Ch. FABRY, 

Membre de l'Institut, Professeur à la Sorbonne et à l'École 

PoîytechniqueJ/O figures). 
N a 12. La Fonte : Elaboration et Travail (2 e édition), par le 

Colonel J. ROUELLE (29 figures). 
N° 13. L'Hérédité (2* édition), par Et. RABAUD, Professeur à 

la Faculté des Sciences de Paris (34 figures). 
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N° 14. Principes de l'Analyse chimique (2 e édition), r par 
V* AUGER, Professeur de Chimie analytique à la Sor- 
bonne (// figures). 

N° 15. Les Pyrénées (3 e édition), par M. SORRE, Recteur de 
l'Université de Clermont-Ferrarçd {3 cartes). 

N° 16. Chimie et Fabrication des Explosifs, par P. VEROXA, 
Ingénieur en chef des Poudres (9 figures). 

N° 1 7, La Révolution française, par A. MATHIEZ, Chargé du 
Cours d'histoire de* la Révolution française à l'Université de 
Paris. Tome I ; La Chute de la Royauté (5 e édition). 

N° 18» Les grands Marchés des Matières premières (6 e édition), 
par F. MAURETTE, Chef de Ja Division Scientifique 
du Bureau international du Travail (S. D. N.) à Genève 
(8 cartes et 3 graphiques), . 

N° 19. L'Industrie du Fer en France (2 e édition), par J. LE- 
VAINVILLE. Docteur ès lettres, Vice- Président de la 
Chambre Syndicale des Mines de fer de l'Ouest de la 

France (4 caries). . . 

[Oucrage couronne par ta Société de Géographie de Paris). 
N° 20. L'Acier (Elaboration et Travail) (2 e édition), par le 

Colonel J. ROUELLE {45 figures). 
N° 21. Le Droit ouvrier (Tableau de la Législation française 
actuelle) (2 e édition), par G. SCELLE, Professeur à la 
Faculté dê Droit de Dijon. 
N° 22. Les Maladies dites Vénériennes (2 e édition), par le 
. D r P. RAVAUT, Membre de l'Académie de Méde- 
cine, Médecin de l'Hôpital Saint- Louis (22 figures). 
îOitorage couronné par l'Académie des Sciences. Prix Bélion.}^ 

N° 23. La Houille blanche (2 e édition), par H. CAV AILLÉS, 
Professeur à la Faculté des Lettres de Bordeaux (8 cartes 
et 4 figures}.' 

N° 24. Propriétés générales des Sols en Agriculture, par 
G, ANDRÉ, de l'Institut, Professeur à l'Institut Agrono- 
mique. •■ 

N° 25. Vue générale de l'Histoire d'Afrique (2 e édition), par 
G. HARDY, Recteur de l'Académie d'Alger. 

N° 26. Les Instruments d'Optique (2 e édition), par H. PA- 
RlSELLE, Prof, à la Faculté des Sciences de Lille i.82fig.). 
' N° 27. Le Naturalisme français (2 e éd Mon), par P. MARTI NO, 
Doyen de la Faculté des Lettres d'Alger. 

N° 28. Théorie du Navire (Tome I), par M. LE BESNERAIS, 
Ingénieur en chef du Génie Maritime (61 figures), 

N 05 29 - 30. Éléments de Paléontologie (Tomes 1 et II) 
(2 e édition), par L. JOLEAUD, Professeur à la Faculté 
des Sciences de Paris {93 figures). 
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N 31 ' L D/? alI ° n ' l ' Avîon » la Route aérienne, pair M. LÀR- 
ROUY, Ingénieur de l'Ecole Sup. d'Aéronautique {25 Jig.). 

N° 32. La Société Féodale (3* édition), par j. CALMETTE» 
Professeur à l'Université de Toulouse. 

N° 33. Les Bois coloniaux, par H, LECOMTÈ, Membre de 
1 institut, Professeur au Muséum {28 figures). 
34. Probabilités, Erreurs {3* ed/tfon), par Emile BOREL, 
de 1 Institut, Professeur à la Sorbonne, et R. DELTHEIL, 
Prof* à la Faculté des Sciences de Toulouse UOfig.), 
N" 35. Physique du Globe (2 e édition), par CL MAURAIN 

Doyen de là Faculté des Sciences de Paris {21 figures). 
N 36. L'Atmosphère et la prévision du Temps (2* édi 
lion] I, par J. ROUCH, Capitaine de Frégate,' ancien 
Chef du Service Météorologique des Armées {36 figures). 
37, Les Méthodes actuelles de la Chimie (2 e édition), bar 
P.JOLIBOIS, Professeur à l'Ecole Supérieure des 
Mines (45 figures). 

N° 38. Les Coopératives de consommation en France, par 
B. LAVERGNE, Prof, à la Faculté de Droit de Lille 

N° 39, La Grande Guerre (1914-1918), par le général THE. 
VEiNET, ancien Gouverneur de Belfort (J5 caries)., 

N» 40. Mines et Torpilles, par Henri STROH, Ingénieur en 
chef de la Manne {40 figures), 

N os 4L, 42, 4^ Chimie minérale (3 volumes). (2* édition), par 
H COPAUX Prolesseur à l'Ecole de Physique et de 
Chimie Industrielles de la Ville de Paris, et H PER- 
PEROT, Sous-Chef de travaux pratiques à l'École de 
Physique et de Chimie. 

N« 44, Éléments de Géométrie analytique (2 e édition), par A. 

p. , • Doc teur es science*, Inspecteur général de 

i Instruction Publique (91 figures). 

N" 45. Le Félibrïge. par Emile "RÎPERT, Professeur à la 

haculte des Lettres de l'Université d'Aix-Marseillc. 
N H ' 46. Le Blocus et la Guerre- sous-marine, par A. LAU- 

? ,!i S ' C *P itaiDe de Vaisseau, Chef de la Section historique 
de l Etat-Majoc delà Marine. 

N os 47.- 48 . Alternateurs et Moteurs synchrones : Tomes I 
et H (2 e édition), par E. ROTH, Ingénieur en chef des 
. Services techniques de la Société Générale de Construc- 
tions électriques et mécaniques ALS. THOM {167 figures), 
(Querage couronné par t Académie daSdencëi. Prix Jttfcrf.) 



— 4 — COLLECTION ARMAND COLIN 



N° 49. Éléments d'Agriculture coloniale : Plantes à fibres, pat Yves 
HENRY. Inspecteur général de Y Agriculture aux Colonies 
(55 figures}. 

N° 50. Astronomie générale (2° édition), par Luc PICART, 
Directeur de l'Observatoire de Bordeaux {42 figures). 

H° 51. L'Après-guerre et la Politique commerciale (2 e édi- 
tion), par CUJ. G1GNOUX. 

(Ôucrage couronné par la Société de Géographie Commerciale.' 

N° 52. La Révolution française, par A. MATH1EZ, Chargé du 
Cours d'histoire de la Révolution française à l'Université de 
Patis= Tome II,: La Gironde et la Montagne [4 e édition). 

N° 53. L'Angleterre au XIX e siècle, son évolution politique 
(2 e édition), par Léon CAHEN, Professeur au Lycée 
Condorcet. 

N° 54. Balistique extérieure, pat J. OTT EN H El M ER , 
ingénieur principal d'Artillerie navale (48 figures), 

N e 55. PHes et Accumulateurs électriques (2 e édition), par 
L. JUMAU, Ingénieur {76 figures), 

N° 56. Les Alpes françaises (2 e édition), par R. BLAN- 
CHARD, Professeur à l'Université de Grenoble {15 cartes :. 

N° 57. Les Courants alternatifs (5 e édition), par Pierre SEVE, 
Professeur à la Faculté des Sciences de Marseille {127 fig.). 
iOucrage couronné par l'Académie des Sciences, Prix Hébert.) 

N° 58. Rome et les Lettres latines, par A. DUPOUY, Pro- 
fesseur au Lycée Micheîet. 

N° 59. Théorie du Navire (Tome II), par M. LE BESNERAIS, 
Ingénieur en chef du Génie Maritime (53 figures). 

N° 60. Calculs numériques et graphiques (3 e édition),^ Emile 
GAU, Directeur de l'Enseignement en Tunisie [33 figures), 

H° 61 . Les Industries de la Soie en France, par P. CLERGET, 
Directeur de l'École de Commerce de Lyon {10 graphi- 
ques, 15 tableaux statistiques], 

N ,: * 62. Les Industries de fixation de l'Azote (2 e édition), par 
Marcel GU1CHARD, Professeur à la Sorbonne (21 fig.}. 

N* 63. Le Saint-Siège, l'Église catholique et la Politique 
mondiale (2 e ediL), par Maurice PERNOT, Agrégé de 
l'Université, ancien Membre de l'Ecole française de Rome. 

N° 64. La France économique et sociale au XVIII e siècle, par 
Henri SÉE, Professeur honoraire à l'Université de Rennes, 

N° 65 Les Submersibles, par G. RABEAU, Ingénieur du 
Génie Maritime, et A. LAURENS, Chef de la Section 
historique de l'État-Major de la Marine (44 figures). 

N° 66. Les Doctrines économiques en France depuis 1S70 
l2 t éditions, pat G. P1ROU, Professeur à la Faculté de 
Droit de Paris. 
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N !l 67. Introduction à la Géologie (4 e édit.), par J, LEUBA, 
Docteur ès sciences (60 figures). 

N" 68. La Renaissance des Lettres en France, de Louis XI 
à Henri IV (2* édition), par J. PLATTARD, Profes- 
seur à la Faculté des Lettres de Poitiers, 
69. Parnasse et Symbolisme (3 e édition), par P. M ART! NO, 
Doyen de la Faculté des Lettres d'Alger, 

N ' 70. Les Moteurs à explosion (2* édition), par E. MAR- 
COTTE, Ingénieur (1, C. F*), Professeur à l'Ecole 
spéciale des Travaux publics (61 figures). 

{Ouorage couronné par l'Académie des Sciences, Prix Ttémond.) 

N" 71. Le Magnétisme (2 e édition), par P. WEISS, Corres- 
pondant de l'Institut', Professeur à ïa Faculté des Sciences 
de Strasbourg, et G. FOEX, Maître de Conférences à la 
Faculté des Sciences de Strasbourg (69 figures). 

N r ,B 72-73. Éléments de Calcul différentiel et de Calcul in- 
tégral (Tomes î et II) (3 e édition), par Th. LECONTE, 
Directeur de l'Enseignement de la Seine, et R« DELTHEI'L» 
Professeur à la Faculté des Sciences de Toulouse. 

N Q 74. Peuples et Nations des Balkans (2 e édition), par 
Jacques ANCEL, Professeur à l'Institut des Hautes études 
internationales. Examinateur d'admission à l'Ecole militaire 
de Saint-Cyr (3 caries) . 

(Médaille d'or de la Société de Géographie,) 

N° 75. Transport de l'électricité, par René COUFFON, 
Ingénieur des Arts et Manufactures (45 figures). 

N° 76. Les Alpes, Géographie générale {2* édition), par Emm, 
DE MARTONNE, Professeur a ïa Sorbonne{24 caries ou 
graphiques}* 

N" 77. Les Moteurs à combustion (2 e édition), par E. MAR- 
COTTE, Ingénieur (L C. F.), Professeur à l'École Spéciale 
des Travaux publics (37 figures) , 

{Couronné par V Académie des Sciences* Prix Trémond.) 
N° 78. La Transformation de l'énergie électrique : ï. Transfor- 
mateurs, par R. CARTON. Ingénieur E.M.I., et P. DU- 
' MARTIN, Ingénieur A. et M.l.EXL {39 figures). 
N° 79. Les Origines du Capitalisme moderne (/" édition, 2* 
tirage), pat Henri SIÉE, Professeur honoraire à l'Université 
de Rennes, 

{Recommandé par le Comité France-Amérique,). 
N« 80. Balistique intérieure, par J. OTTENHEIMER, Ingé- 
nieur principal d'Artillerie navale {37 figures), 
N° 81. La Pensée française au XVIII e siècle î 3 e édition), 

par Daniel MORNET, Professeur à la Sorbonne. 
N° 82. Mesures Électriques <2 a édition), par Jean GRANÎER» 
Professeur à la Faculté des Sciences de Besançon (85 figures). 
iCouronné par l'Académie des Sciences, Pi/* Hébert.) 
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N* 83. La Littérature italienne, par Th. LAIGNEL, Professeur 
agrégée d'italien au Lycée de jeunes filles de Lyon. 

N" 84. L'Organisation scientifique du Travail, par Georges 
BRICARD, Ingénieur en chef du Génie Maritime (34 fig.). 

N"** 85-86. Les Courants de la Pensée philosophique fran- 
çaise (Tomes 1 et II) {2* édition), par A. CRESSON 
Professeur de Philosophie au Lycée Louis-Ie-Grand. 

N J 87. Principes de FElectro chimie, par J. PONSINET, 
ingénieur des Manufactures de l'Etat {35 figures) , 

N" 88. Syndicats et Coopératives agricoles, par Michel AUGE- 
LAR1BÊ, Secrétaire général de la Confédération nationale 
des Associations agricoles. 
89-90. La Tuberculose (/" édition, 2 e tirage), parle Docteur 
Edouard RIST, Membre de l'Académie de Med ecme. 
Médecin de l'Hôpital Laënnec et du Dispensaire Léon 
Bourgeois . Un volume double (25 figures et 6 graphiques) . 

N* 91. Les Expériences monétaires contemporaines [ 2* édit.), 
par George-Edgar BONNET, Directeur général adjoint de 
la C* e du Canal de Suez. 

(Couronne par l'Académie dei Sciences morales et politiques.) 

H' } 92. Histoire de la Langue Allemande, par E. TONNE- 
LAT, Professeur à la Sorbonne {,/ carte Mors texte).' 

N- 93. La Révolution française, par A. MATH IEZ, Tome III : 
La Terreur {4 & édition). 

N° 94. La Cinématographie, par Lucien BULL, Sous-Directeur 
de l'Institut Marey (36 figures). 

N°_ 95. La Littérature française contemporaine : Poésie, 
Roman, Idées (4* édition), par André BILLY. 

N° 96. La Vie de la Cellule végétale. Tome 1 (2 e édition), par 

R. COMBES, Maître de Conférences à la Sorbonne 

(J6 figures). 

(Couronné par l'Académie des Sciences. Prix de Parodie.) 

N" 97. Psychologie expérimentale (2 e édition), par Henri 
PIERON, Professeur au Collège de France et à l'Institut 
de Psychologie ( / / figures ou graphiques). 

N° 98. La Civilisation athénienne, par P. CLOCHÉ, Pro- 
fesseur à la Faculté des Lettres de Besançon if 5 fig., f carte). 

N° 99. Appareils et Méthodes de Mesures mécaniques, par 
le Lieutenant-Colonel j. RAIBAUD, Chef des Travaux 
pratiques de Mécanique à l'Ecole Polytechnique {87 fig.).~ 

N'M 00. L'Ecole romantique française : les doctrines èi les 
hommes (2 e édition), par Jean G1RAUD, Agrégé des 
Lettres, Directeur de ia Fondation Deutsch de la Meurthe. 
J Couronné par l'Académie française, Prfx Montyon^ 

N u 10 î. Eléments de Thermodynamique (5 e édition), par 
Ch. FABRY, Membre de l'Institut, Professeur à la Sor- 
bonne et à i'Ecoîe Polytechnique \39 figures}.'- '< 
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N° 102. Introduction à la Psychologie collective, par le 
D r Charles BLON DEL, Correspondant de l'Institut, Pro- 
fesseur à la Faculté des Lettres de Strasbourg. 

N° 103. Nomographie, par M. FRËCHET, Professeur à, la 
Faculté des Sciences de l'Université de Paris, et M. RÔUL- 
, LET, Ingénieur, Professeur à l'Ecole nationale technique 
de Strasbourg (79 figures,), 
104. L'Ancien Régime et la Révolution russes, par Boris 
NOLDE. ancien Professeur à la Faculté de Droit de 
Pét rograd 

- " (Couronné par i Académie des Sciences morales et politiques.) 

N a 105. La Monarchie d'Ancien Régime en France, de 
Henri I Va Louis XI V (2 e ëdiL) , par Georges PAGES, Pro- 
fesseur d'Histoire moderne à la Faculté des Lettres de Paris. 

N° 106. Le Théâtre français contemporain (2 e édition), par 
Edmond SÉE. 

N 8 107. Hygiène de l'Européen aux Colonies (2 e édition), par le 
D r Charles JOYEUX, Prof, agrégéà la Faculté deMédecïne 
de Paris. 

N° 108. Grammaire descriptive de l'Anglais parlé, par Joseph 

DELCOURT, Docteur ès lettres, Professeur au Lycée 

Pasteur. . # 
N° 109. La Vie de la Cellule végétale. Tome 11, par 

R. COMBES, Maître de Conférences, à la Sorbonne 

(13 figures). 

^Ouvrage couronné par l'Académie des Sciences, Prix de Pareille,} 
H° 1 10, La Formation de l'Etat français et l'Unité française, 
des Origines au milieu du XVI" siècle, par G. DUPONT- 
FERRfER, Professeur à l'École Nationale des Chartes. 
'Couronné par ( Académie des Sciences morales et politiques.) 
N° 111. Nos, Grands Problèmes Coloniaux (2 e édition), par 
Georges HARDY, Directeur de l'École Coloniale. 
Couronné par l'Académie, des Sciences morales et politiques J 
N & 112. Le Calcul vectoriel (,2 e édition), par Raoul BR1CARD, 
Professeur au Conservatoire National des Arts et Métiers 
et à l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures. 
N° I l 3. Ondes et Electrons (2 e édrï.j, par Pierre BR1COUT, 

Docteur ès sciences, Répétiteur à l'École Polytechnique. 
N' 114. La Littérature en Russie, par Jules LEGRAS, Pro- 
fesseur à l'Université de Dijon. 

! Couronné par l'Académie française, Prix Bordin.) 
N° 115. Essences naturelles et Parfums, par Raymond 
DELANGE, Chef des Services scientifiques dés Fabri- 
ques de Laite. 

N° 1 1.6. La Formation de l'Unité Italienne, par Georges 
BOURGIN, Ancien membre de l'Ecole française de Rome, 
Archiviste aux Archives nationales. 
\Ouorage couronné par t Académie française.) . 
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N* î 17 La Justice pénale d'aujourd'hui, par H. DON N EDI EU 

DE VABRES, Professeur à la Faculté de Droit de Paris. 

'Recommandé par le Comité du Livre français France-Amérique, 
N f * 1 î 8. Les grands courants de la Pensée antique (2 e édition), 

par A. R1VAUD, Correspondant de l'Institut, Professeuj 

à la Sorbonne. 

N° 1 19. Les Systèmes philosophiques, par A. CRESSON 
[2* édition). Professeur de Philosophie au Lycée Louis- ie- 
Grànd . 

N° 120. Les Rayons X, par Jean TH1BAUD, Docteur es sciences 
Ingénieur E. S. E., Directeur adjoint au Laboratoire de. 
Physique des Rayons X (Ecole des Hautes- Etudes). 

N° 121. Les Quanta, par Georges DÉJARDiN, Professeur à la 
Faculté des Sciences de Lyon (34 figures). 

N° 122. Les Anciennes Civilisations de l'Inde, par Gaston 
COURTILL1ER, Chargé de Conférences à la Faculté des 
Lettres de Strasbourg. 

N" 123. Couleurs et Pigments des Etres vivants, par le Doc- 
teur Jean VERNE, Professeur agrégé à la Faculté de 
Médecine de Paris. 

N° 124. Pétroles naturel et * artificiels, par J.-J. CHAR- 
TROU, Ingénieur (52 figures). * 

N ,J 125. La Téléphonie, par Robert DREYFUS, Ingénieur des 
Postes et Télégraphes. 

N" 126. L'Islam, par Henri MASSÉ, Professeur à l'École ..des 
Langues orientale?. 

N° 127. Principes de Psychologie appliquée, par le D p Henri 
WALLON, Directeur à l'Ecole des Hautes- Etudes, Pro- 
fesseur à l'Institut de Psychologie de l'Université de Paris. 
(Couronné par l'Académie des Sciences morales et politiques, f 

N" 128. La Belgique contemporaine 51780-1930.', par Franz 
VAN KALKEN, Profes seur a l'Université de Bruxelles 

N° ! 2% Soies artificielles et Matières plastiques, par R. 

GABILLION, Ingénieur-Chimiste L C. N., Chimiste 
principal du Service dés Poudres (21 figures.) 

H ,J 130. La Thérapeutique moderne, par le D ? G. FLO- 
RENCE, Prof, agrégé à la Faculté de Médecine de Lyon. 

N° 131 . La Transformation de l'Energie électrique :ll. Corn- 
mutatriefset Redresseurs, par H. GIROZ, Ingénieur E. S.E. 
(65 figures). 

N cs 132-133. La Musique contemporaine en France, par 
René DU M ESN IL (Tomes I et II), 

N° 134. Le Sommeil, par le Docteur j. LHERMITTE, Pro- 
fesseur agrégé à la Faculté de Médecine de Paris. 
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N° 135. Constitution et Gouvernement de la France, par 
L. TROTABAS, Prof, à la Faculté de Droit de Nancy. 

N° 1 36. Les Problèmes de la Vie mystique, par A. BASTiDE, 
Professeur au Lycée de Valence. I 

N° 137. Le Maroc, par JU CÉLERIER» Professeur à l'Institut 
des Hautes-Etudes marocaines à Rabat (3 graphiques et 
6 caries). » 

N° 1 38. Théorie mathématique des Assurances, par H. GAL- 
BRUN, Actuaire de la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

N° 139. Histoire d'Espagne, par Rafaël ALTAMIRA Y CRE- 
VEA, Professeur à l'Université de Madrid. 

N° Î40. Électricité et Radiologie médicales, par le D r L. 

GALLY, Radiologiste des Hôpitaux de Paris, et le 
D r P. ROUSSEAU, ancien Interne des Hôpitaux de 
Paris, Chef du laboratoire. d'Eîectrologie à la Faculté de- 
Médecine de Paris (56 figur es). 

N° 141. Cicatrisation et Régénération, par Jacques MILLOT, 
Docteur es sciences, Maître de Conférences à la Faculté 
des Sciences de l'Université de Paris {32 figures). 

N° 142. La Crise britannique au XX f siècle (4 e édition), par 
André SIEGFRIED, Membre de l'Institut, Professeur au 
Collège de France (2 cartes et 2 graphiques}* 

N° 143. La Photographie, pat M. H ESSE et Cl. AMÉDÉE- 
MANNHEIM, anciens Élèves de l'École Polytechnique 
. \80 figures). 

N* 144. La Littérature comparée, par Paul VAN TIE- 
GHEM, Docteur es lettres, Professeur au Lycée Louis- 
Îe-Grand, chargé de Conférences de Littérature comparée à 
la Sorbonne. 

N° 145. Les Vitamines, par M me L. RANDOIN. Directeur du 
Laboratoire de Physiologie de la Nutrition à l'Ecole des 
Hautes Etudes et â l'Institut des Recherches agronomiques, 
et H. SI MON NET, Chef des travaux de physiologie à 
PÊcoIe vétérinaire ■ d'Alfort (9 graphiques, 72 figures, 
4 tableaux). 

N° 146. La Littérature anglaise, par Paul DOTTIN, Pro- 
fesseur à la Faculté des Lettres de Toulouse. 

N° 147. L'Auvergne, par Philippe ARBOS, Professeur à l'Uni- 
versité de Cîermont-Ferrand {12 caries et graphiques). 

N° 148. Introduction à ia Mécanique des Fluides, par Adrien 
FOCH, Professeur à la Sorbonne (55 figures), 

N° 149. Scciaîismes français : Du « Socialisme utapique » à la 
« Démocratie industrielle » (2 e édition), par C. BOUGLÊ, 
Professeur à la Sorbonne, Directeur adjoint à l'École Nor- 
male Supérieure. 
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N° 150. Les Crise» allemandes (1919-1931), par A, RIVAUD, 
Correspondant de l'Institut, Professeur à la Sorbonne et à 
l'Ecole libre des Sciences politique*. 

N" 151. La France et ï'AIIemagne depuis dix siècles, par 
G. ZELLER, Maître de Conférences à la Faculté des 
Lettres de Ciermont- Ferrand. 

N° 152. Géographie des Plantes, par Henri GAUSSEN, pro- 
fesseur à l'Université de Toulouse (8 cartes et figures). 

N° 153. Géographie des Animaux, par Marcel PRENANT, 
Professeur à la Sorbonne (4 cartes), 

N° 154. Mathématiques financières, pat J, DUBOURDIEU, 
Docteur ès sciences, Actuaire adjoint à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas (9 figures). 

N° 155. Fleuves et Rivières, par Maurice PARDÉ, Professeur 
à l'Ecole des Ingénieurs hydraulicîens de l'Université 
de Grenoble {18 graphiques et car.es). 

157. Les Sociétés italiennes, du XIIÏ' au XV e siècle, par 
julien LUCHAIRE, Inspecteur général de l'Instruction 
publique [5 caites). 

N° 158. Les Phénomènes sociaux chez les animaux, par 
François PICARD, Professeur à la Sorbonne (9 figures), 

N- 159. Le Problème moral et les Philosophes, pai 
A. CRESSON, Docteur ès lettres. Professeur de philoso- 
phie au Lycée Louis-Ie-Grand. 

N° 160. Les Principes du Droit Civil, par Henry SOLUS, 
Professeur à la Faculté de Droit de Paris. 

N° 161. Les Bases historiques de la Finance moderne, par 
Robert BÎGO, Professeur à l'École des Hautes Études 
Sociales. 

N° 162* Télévision et Transmission des images, par René 
M ES N'Y, Professeur à l'Ecole Supérieure d'Electricité 
(97 figures). 

N° 164. La France méditerranéenne, pat Jules SION, Professeur 
à l'Université de Montpellier (8 cartes). 

N° 165= La Science française depuis ie XVII e siècle, par 
Maurice CAULLERY, Membre de l'Institut, Professeur 
à la Sorbonne. 

N° 166. Acoustique, par Adrien FOC H, Professeur à la 
Sorbonne (67 figures). 



2 e vol. ; Suhscï Autriche, Hongrie, 
Tchéiostocaquie, Pologne, Roumanie 
Un vol. in- 8° (20 X 29), broché. 
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GÉOGRAPHIE UNIVERSELLE 

publiée sous la direction de 
P. VIDAL DE LA B LACHE & L. GALLOIS 

13 volumes actuellement paras : 
TOME 1 

ILES BRITANNIQUES, par À. Demangeon. 
Un vol. in-8« (20 X 29). broché. _____ 

TOME ir 

BELGIQUE. PAYS-BAS. LUXEMBOURG, pat A. DemaNceo* 
Un vol m-8° (20 X 29), broché. ______ ' . 

TOME M 

ÉTATS SCANDINAVE8 ET RÉGIONS POLAIRES BOREALES 

par M. ZlMMER^ANN 

Un vol: rn-8* C20 X 29), broché- ' 

TOME IV (en 2 volumes) 
EUROPE CENTRALE, par Emal de Martonne 

l" volume i Généralité* 
Allemagne 
Un vol. în- 8° (20 X 29), broché. 

TOME V 

ÉTATS DE LA BALTIQUE - RUSSIE, par P. Camenà û'Almeida 
Un vol. in-8" (20X29). broché, 

TOME VLII 
ASIE OCCIDENTALE _ , _. . . 
Caucasie - Asie Mineure - Arménie - Iran - Arabie - Syne -Mésopotamie 

par Raoul Blanchard 
HAUTE ASIE 
(Mongolie - Turkestan chinois - Tibet), par F. G renard 
Un voL in-8° (20 X 29)' broché. 

TOME IX (en 2 volâmes) 
ASIE DES MOUSSONS, par Jules SlON 
l tf volume : Chine et Japon 1 2* vol. s Inde, Indochine Jnsiillnde 
Un vol. m-8"(20 X 29), broché. 1 Un vol. in-8» <20X29). broche. _ 

TOME X 
OCEANIE 

(Le Grand Océan - Austraiasie - Océanie!» par P. Privât- DeSCHAN'EL 
RÉGIONS POLAIRES AUSTRALES 
Exploration antarctique - Aire océanique australe - Continent antarctique; 

par M. ZimmermanN 
Un vol, jn-8M20 X 29), broché- , 

TOME XIV 

MEXIQUE — AMÉRIQUE CENTRALE, par Max. Sorre 
Un vol. in-8M2Q X 29!. broché. 

TOME XV (en 2 volumes) 
AMÉRIQUE DU SUD, par Pierre Denis 



î ,r volume : Caractères généraux de 
l'Amérique. da'Sud, Guyanes., Brésil. 
Un vol. in-8° <20X29>. broche. 



2' vol. : Paus Andins, République 

Argentine, Paraguay, Uragaay. 
Un vol. in-S° i 20 X 29) , broché. 



Reiîure pour chaque volume : pleine toile ou demi-chagrin.- 
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Ouvrage complet 

HISTOIRE DE L'ART 

depuis les premiers temps chrétiens jusqu'à nos jours 

publiée sous la direction de 

ANDRÉ MICHEL 



TOME I 

Des débuts de l'Art chrétien 
à la fin de la Période romane 
(l« et 2 e Parties.'. — 2 vol. 



TOME ÏI 

Formation, expansion et évolution 
de l'Art gothique 
(I" et 2 9 Parités). — 2 vol. 

TOME III 

Le Réalisme 
Les débuts de la Renaissance 
U" et 2« Parties). — 2 vol. 



TOME IV 
La Renaissance 
fi" et 2' Parties), — 2. VO r. 



TOME V 
La Renaissance en Allemagne 

et dans les pays du Nord 
Formation de l'Art classique 
moderne 
(I rc et 2 e Parties!. ™ 2 vol. 



TOME VI 
L'Art en Europe au XVII e siècle 
il" et 2 e Partie»;» — 2 vol. 

* TOME VII 
L'Art en Europe au XVIII e siècle 
il" et 2 e Parties). — 2 vol. 



TOME VI H 
L'Art en Europe et en Amérique 
au XIX* siècle et au début du XX e 
1.1" et T Parties?. - 2 vol. 



Chaque volume — de la F* Partie du Tome I er à la 2 e Partiedu Tome VIII — Jn-8 8 
grand Jésus ! 20 X29j, nombreuses gravures dans le texte, planches hors 
texte, broché. 

Relié demi-chagrin, tête dorée- 

TOME via 

L'Art e» Europe et en Amérique au XIX* siècle et au début du XX* 

(3* Partie) en 2 volumes. 
Les2voIumesior8*Braiïdjésu5'.20x29) vendus-brochés ou reliés demi-chagrin, têtedorée- 
ÎSur demande, les deux volumes sont vendus réunis sous une même reliure)* 



EXTRAITS DE LA PRESSE 

fe C'est le plus riche répertoire iconographique d'histoire de l'art et le meilleur 
instrument de travail qui existe *. • {Le Figaro artistique.) 

fi C'est l'étude la plus complète, la seule peut-être vraiment complète, qu'on ait 
consacrée à l'Histoire de l'Art ». {Reoue de Paris,' 



Demander le prospectus illustré Histoire de l'Art. 



11983. — Pans. - Imp. Hemmerîé, Petit et G". (12-1933}. 
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